J'ai  fervi  le  Roi  pendant  cinq  années 
avec  un  zele  auquel  je  n'ai  jamais  connu 
de  bornes  : les  devoirs  que  je  m'étois 
împofés  étoient  Tunique  objet  de  mes 
inquiétudes  ; & les  intérêts  de  TEtat , 
devenus  ma  paflion , occupoient  toutes 
les  facultés  de  mon  efprit  & de  ma 
penfée.  Contraint  à me  retirer  par  une 
réunion  de  circonftances  fingulieres  , 
j'ai  confacré  mes  forces  à compofer 
un  ouvrage  pénible  ^ & dont  il  me 
femble  qu'on  a reconnu  l'utilité.  J'en- 
tendois  dire  avec  plaifir  qu'une  partie 
des  idées  d'adminiftration  qui  m'avoient 
été  fl  cheres  , formoient  la  bafe  des 
projets  qui  dévoient  être  fournis  à 
l'affemblée  des  Notables,  &je  rendois 
hommage  aux  vues  bienfaifantes  de 
Sa  Majesté.  Enfin,  fatisfait  de  la  car* 
riere  que  j'avois  parcourue  ^ & quel- 
.quefois  content  des  tributs  que  j'avois 
offerts  à la  chofe  publique  , je  vivois 
heureux  Ôc  paifible , & occupé,  comme 
bn  le  verra  peut-être , de  méditationi 
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qui  ni’éloîgnoient  de  plus  en  plus  des 
troubles  de  la  vie.  Telle  étoit  ma 
fituation  ^ lorfque  tout-à>coup  je  me 
fuis  vu  attaqué,  ou  , pour  mieux  dire, 
affaiili  de  la  maniéré  la  plus  injufte 
& la  plus  étrange.  M.  de  Galonné , 
jugeant  à propos  de  placer  à une  dif- 
tance  éloignée  les  caufes  de  l’état  pré- 
fent  des  finances,  n’a  pas  craint , pour 
remplir  ce  but , de  recourir  à des 
moyens  dont  peut-être  il  fe  fera  tôt  ou 
tard  quelque  reproche.  Il  a déclaré  , 
dans  un  difcours  répandu  maintenant 
par  toute  l’Europe,  que  le  Compte  rendit 
à Sa  Majesté  en  1781  étoit  fi  extraor- 
dinairement erroné  , qu’au  lieu  de 
l’excédant  préfenté  par  ce  Compte , il 
y avoit , à la  même  époque , un  défiai 
immenfe.  Je  doute  que  jamais  , non, 
-jamais  il  y ait  eu  une  affertion  publique 
aufli  légèrement  hafardée  ; & ce  qui 
doit  paroître  également  furprenant , 
c’eft  le  refus  confiant  qu’a  fait  M.  de 
Galonné  de  s’éclairer,  quand  il  en 
4toit  encore  teins}  c’eftla  crainte  qu’il 
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a montrée  d’apercevoir  la  vérité  trop 
diftinâementj  & de  n’avoir  plus  aucune 
couleur  à donnera  fon  injufte  conduite. 
Cette  réflexion  m’oblige  néceflaire- 
ment  à commencer  par  rendre  publi- 
que la  correfpondance  que  j’ai  eue  avec 
M.  de  Galonné  peu  de  tems  avant  l’af- 
femblée  des  Notables. 

LETTRE  de  M.  Necker  h 
AI.  de  Caionne. 

Du  19  janvier  1787. 

« Le  bruit  s’étant  répandu , Mon- 
» fleur,  que  , dans  votre  Difcours  à l’af- 
» femblée  des  Notables,  vous  aviez  in- 
» tention  d’accufer  d’inexadlitude  tous 
» les  comptes  qui  ont  été  donnés  au 
» Roi  de  l’état  de  fes  finances,  inculpa- 
» tion  quicomprendroitnéceffairement 
» celui  que  j’ai  rendu  à Sa  Majesté 
» en  178  I , je  témoignai  fur  le  champ 
» à M.  le  de  Caflries  l’impref- 
» flon  que  je  devois  reflentir  d’une 
^ femblable  infinuation  j & je  priai 
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B ce  Minîftre  de  vous  demander  fî 
P ce  bruit  avoit  quelque  fondement  ; 
» votre  réponfe  , Monfieur  , telle  que 
» M.  de  Caftrîes  me  la  rendue  , me 
» lailTant  dans  l'incertitude  , & les 
» mêmes  difcours  fe  renouvellantj  je 
» crois  de  mon  devoir  & de  mon 
» honneur  de  vous  confirmer  par  écrit 
» ce  que  M.  le  de  Caftries  vous 
» a déjà  dit  de  ma  part  : c’eft  qu’ayant 
» donné  l’attention  la  plus  fcrupu- 
» leufe  à la  confeftion  du  Compte 
» que  j’ai  rendu  au  Roi  en  1781  , je 
» le  tiens  pour  parfaitement  jufte  ; & 
» comme  j’ai  raffemblé , dans  le  temps, 
» les  pièces  juftificatives  de  tous  les 
» articles  qui  en  étoient  fufceptibles  , 
» je  me  trouve  heureufement  en  état 
» de  prêter  à la  vérité  toute  là  force. 
» Je  croîs  donc  , Monfieur,  être  en 
» droit  de  vous  demander,  ou  de  n’al- 
» térer  d’aucune  maniéré  la  confiance 
» due  à l’exaâitude  de  ce  Compte , ou 
» d’éclairer  vos  doutes  en  me  les  com- 
B muniquant  j ôc  je  le  fais  avecd’sHtanç* 
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» plus  ïînftance , qufi  mon  Intérêt,  dans 
x>  estte  occafion , n eft  pas  féparé  d£S 
» confidérations  générales  qui  doivent 
» fixer  l’attention  du  Miniftre  des  fi- 
» nances  j car  on  ne  lauroit  douter  que 
» la  fanaion  accordée  par  le  Roi  au 
» Compte  que  je  lui  rendis  en  1781, 
» ne  foit  d’autant  plus  digne  de  refpea, 
» quelle  a été  pendant  long-tems  U 
» bafe  de  la  confiance  publique. 

» J’ai  l’honneur  d’être,  &c. 

P.  S.  « M.  de  Caftries  m’a  donné 
» connoiffance,  Monfieur,de  la  feule 
J»  objeaion  que  vous  lui  ayez  faite  j 
» elle  eft  bien  aifée  à détruire  : mais 
» j’attendrai,  pour  la  difeuter,  de  favoir 
» de  vous-même,  Monfieur,  le  degré 
» d’importance  que  vous  y attachez  », 

RÉPONSE  de  M.  de  Galonné 
à M.  Necker. 

Du  30  Janvier  17 87» 

« Je  fuis  étonné  , Monfieur , que 
% ce  que  j’ai  répondu  à M.  le  de 
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h Caftrîes  ,lorfqu il  m’a  fait,  (îe  votre 
» part , la  même  demande  qui  eft  l’ob- 
» jet  de  la  lettre  que  votre  courrier  vient 
» de  m’apporter,  n’ait  pas  détruit  l’im- 
» preffion  que  vous  ont  faite  des  bruits 
» qui  me  fuppofent  une  intention  que 
w ]Q  n ai  pas.  P erfonne  ne  peut  prévoir 
» ce  que  je  dirai  dans  l’affemblée  des 
» Notables  ; mais  ceux  qui  me  connoif- 
» fent  favent  qu’il  n’eft  pas  dans  mon 
» caradere  d’accufer , d'inculper,  d'al- 
» réw . . . ( I ).  La  maniéré  dont  je  me 
» fuis  toujours  exprimé  fur  ce  qui  vous 
» concerne , & fur  vos  opérations  , 
» ne  permet  pas  qu’on  m’impute  une 
» pareille  difpofition  à votre  égard.  J’ai 
» affuré  M.  le  de  Caflries  que 
» je  n avois  nulle  envie  d’attaquer  le 
» Compte  que  vous  avez  rendu  au  Roi 
» en  1 7 8 I , & que  j’éviterois  d’en  par- 
» 1er. Vous  voulez  que,  fi  j’aides  doutes, 
» je  les  éclaire  en  vous  les  communi- 


( I ) Ceft  dans  la  lettre 
que  ces  mots  étoient  foulig 


rneme  de  M.  de  Calormig 
nés. 
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» quant  ; mais  je  nen  ai  point  ; le  tra- 
» vail  Que  j’ai  été  obligé  de  faire  m a 
» fourni  des  preuves  inconteftables.  Le 
» Roi  ayant  voulu  prendre  uneconnoif- 
» fance  approfondie  de  la  fituation  de 
» fes  finances  J’ai  dû,  pour  remplir  fes 
» intentions,  lui  rendre  compte  àudé- 
»jîcit  annuel , de  fes  caufes,  de  fon  ori- 
» gine.Ôc  de  fes  progrès  depuis  le  mo- 
» ment  de  fon  avènement  au  trône  juf- 
» qu’à  préfent.  J’en  ai  formé  le  tableau 
» d’après  les  comptes  effeétifs  de  chaque 
» année  , qui  feuls  peuvent  faire  con- 
» noître  la  réalité  ; & fi  je  n ai  pu  diffi- 
» muler  au  Roi  qu’ils  ne  s accordoient 
» pas  avec  les  états  de  fituation  qui  lui 
» avoientété  remis  à différentes  époques 
» par  les  Miniftres  de  fes  finances  ,loin 
» d’accufer  aucun  d’eux  d’avoir  manqué 
» de  foins  dansla  confeaion  de  ces  états, 
» j’ai  expliqué  à Sa  Majesté  ce  qui 
» rend  très-difficile  de  faire  une  appli- 
» cation  jufte  & diftinéle  des  recettes  Ôc 
» dépenfes  pour  chaque  année , dé  for- 
j mer  des  états  de  fituation  tels  qu  ils 
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» puiflent  eadrer  avec  les  comptes  eF- 
» feaifs  qui  fe  rendent  poftérieurement, 

» & de  préfenter  une  balance  exaae 
«pour  une  année  ordinaire.  Sa  Ma. 

» JESTi  a tout  vu.  tout  examiné , tout  ' 
« comparé;  Elle  s eft  fait  remettre  tou,- 
» tes  les  pièces  jaftificatives  : & par  le 
*>  travail  très-confidérable  auquel  Elle 
» a bien  voulu  fe  livrer,  ELLEs’eft  con- 
» vaincue  d avoir  acquis  une  connoif. 

» fance  certaine  àvi  déficit  qui  a toujours 
« exifté,  & de  celui  qui  exifté  aujour^ 

« d’huû  Voilà,  Monfieur,  la  marché 
» que  j’ai  fuivié  ; elle  eft  fimple  , elle 
» m a été  prefcrite  par  le  devoir  , & i| 

*>  ne  s’y  eft  mêlé aucun  autre  fentiment* 

» J ai  rhonneur  d’être  , &c. 

^Autre  Lettre  de  M.  Necker  h 
M,  Üe  Calônne. 

Du  7 Février  17^7. 

^ ^ J ai  àiÇ£éxiy  Monfieur^  de  répondre 
*-  a la  lettre  gue  vousm  avez  faitl’hon. 
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» neuf  de  m^ëcrire,  afin  de  ne  pas  vou* 
» préfenter  un  nouvel  objet  d’attention 
» dans  un  tems  où  l’état  de  votre  fanté 
» exigeoit  tous  vos  foins. 

» Je  dois  me  contenter , Monfieur , 
» des  affurances  que  vous  avez  bien 
» voulu  me  donner  relativement  à l’af- 
» femblée  des  Notables  ; mais  je  ne  puis 
» être  indifférent  à ce  que  vous  me  dites 
» d’une  difcordance  générale  entre  les 
» états  fournis  au  Roi  par  tous  vos  pré- 
» décefleurs,  ôc  ceux  que  vous  lui  avez 
» préfentés  , puifque  cette  affertion 
» comprend  néceffairement  le  Compte 
» que  j’ai  rendu  à S a Majesté  en  1 7 8 i . 
» Vous  n’avez,  Monfieur,  pour  arriver 
» à la  vérité,  aucun  moyen •qu'e  je 
» n’aye  eu , & dont  je  n’aye  fait  ufage  ; 
» Ôe  comme  j’attache  un  prix  infini  à 
» avoir  juftement  obtenu  & la  confiance 
» du  Roi  & l’eftime  publique  , permet- 
» tez-moi  de  vous  confirmer  la  propo- 
» fition  que  je  vous  ai  faite  ; ou  fi  vous 
» perfiftez  à ne  vouloir  point  difcuter 
» i’exa£litude  du  Compte  rendu,  jè  vous 
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» offre  avec  bien  moins  d’avantage  dô 
» fituation  que  vous  n’avez,  Monfieur, 
» de  difcuter  vos  propres  calculs  ; & je 
» ne  crains  point  d’affurer  d’avance  que 
» fi  les  bafes  dont  vous  avez  fait  choix 
» font  juftes  5 & fi  les  dépouillemens 
» qu’on  a faits  par  vos  ordres  font 
» exacts  5 les  réfultats  de  votre  travail 
» devront  s’accorder  avec  le  mien.  Ob- 
» fervez , Monfieur  , que  c’eft  unique- 
» ment  la  partie  de  vos  comptes  re- 
» lative  à mon  adminiflration  , que  je 
?»  vous  propoferois  de  me  communi- 
» quer;  époque  qui  ne  peut  rien  préfen- 
» ter  dont  je  n’aye  déjà  connoiffance. 

» J’ai  l’honneur  d’être,  &c. 

M.  Necker  n a pas  reçu  de  réponfe  à cette  lettre^ 

billet  de  M.  de  Colonne  a 
M.  Necker. 

Du  Z 8 Février  1787, 

« M.  de  Galonné,  qui  n’a  point 
» oublié  que  Monfieur  Necker  eut  la 
» bonté  de  lui  envoyer  un  exemplaire 
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% He  fon  Compte  rendu , le  ]om  qu  il 
y>  parut  9 a-  l’honneur  de  lui  adreffer 
» un  exemplaire  du  difcours  qu  il  a 
» prononcé  à l’affemblée  des  Notables. 

» Monfieur  Neker  verra  qu  il  n a dit, 

» ainlî  qu’il  le  lui  avoit  annoncé , fur 
» le  déficit  des  terns  qui  l’ont  précédé, 

» que  ce  qu’il  étoit  forcé  de  dire , & 

» qu’il  n’a  fait  aucune  mention  expreffs 
» à\x  Compte  rendu  ». 

■ Je  n’ai  fait  aucune  réponfe  à un 
billet  où  , par  un  jeu  amer , M.  de 
Galonné  juge  à propos  d adreffer  fon 
difcours  à la  perfonne  du  monde  qui 
doit  en  être  la  plus  bleffée , ôc  où  il 
fe  fait  encore  valoir  de  n avoir  pas 
prononcé  les  mots  de  Compte  rendu  y 
tandis  qu^il  défigne  ce  Compte  de  la 
maniéré  la  plus  formelle  & l’attaque  de 
toutes  parts;  mais  il  fe  fouvenoit  que 
récemmiOnt , & par  la  lettre  dont  j’ai 
donné  copie , il  avoit  cherché  à m’inf- 
pirer  de  la  confiance  dans  fes  inten- 
plions 5 & il  vouloir,  dans  un  fi  petit 
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‘éfpace  de  temps,  être  d accord  aveô 
lui-même. 

Il  n’eft  perfotine  qui  ne  puifle  fe 
faire  aifément  l'idêe  de  l’imprelTion  que 
j’ai  reffentie  en  lifant  la  partie  du  Dif- 
cours  de  M.  de  Galonné  qui  concerne 
le  Compte  public  que  j’ai  rendu  à 
Sa  Majesté  , comme  Direfteur  géné- 
ral de  fes  finances.  Etre  préfenté  au 
Roi,  à la  Nation, à l’Europe,  à la  PoC- 
térité,  comme  un  homme  qui  s’eft 
fervi  de  la  diflimulation  la  plus  con- 
damnable , pour  obtenir  une  confiance 
qui  n’étoit  point  méritée  ; être  obligé 
par  conféquent  de  reftituer  la  récom- 
penfe  de  fes  travaux,  en  renonçant  à 
i’eftime  publique  ; n’avoir  plus  été  qu’un 
adroit  Politique , & s’être  montré  tel , 
non  dans  les  fentiers  obfcurs  d’une 
négociation  où  chacun  fe  tient  fur  fes 
gardes , mais  à la  face  de  l’Europe , 
mais  en  feignant  de  vouloir  toutattendre 
du  refped  dû  à la  franchife  & à la  vérité 
d’un  grand  Monarque , & en  profanant 
ainfi  par  un  faux  culte  les  plus  nobles  de 
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toutes  les  vertus Je  frémis  en  pro" 

férant  ces  paroles. 

Rien  ne  peut  égaler  l’agitation  dans 
laquelle  j’ai  vécu  depuis  la  leâure  du 
Pifcours  de  M.  le  Contrôleur-Général  ; 
excité , retenu  tour  à tour  par  toutes 
fortes  de  confidérations , j^héfitois  fur 
le  moment  où  je  devois  a tout  prix 
publier  ma  défenfe , lorfque  j appris  la 
dénonciation  précife  faite  paf  M.  de 
Calpnne  au  grand  comité  des  Notables 
tenu  chez  Monsieur  , frère  du  Roi  ; 
& animé  par  l’efpérance  de  pouvoir 
être  entendu  dans  les  mêmes  lieux  où 
mon  adminiftration  avoit  été  fi  outra- 
geufement  inculpée,  je  pris  la  liberté 
d’écrire  au  Roi  la  lettre  fuivante. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Neker 
au  Roi. 

Du  6 Mars  1787. 

SIRE, 

«Je  fupplie  Votre  Majesté 
» de  daigner  lire  la  correfpondance 
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» dont  je  joins  ici  une  copie;  Votre 
» Majesté  verra  tout  ce  que  j’ai  fait 
» pour  prévenir  que  M.  de  Galonné , 
» par  aveuglement  ou  par  un  mouve- 
» ment  de  paffion  contre  moi , ne  fe 
» rendît  coupable  d’une  injuftice  écla- 
» tante,  & ne  me  contraignît,  de  cette 
» manière  , à fortir  de  ma  vie  paifible 
» & retirée  ^ pour  me  livrer  à l’agita-^ 
» tion  d’une  défenfe  publique.  Tous 
» mes  foins  ont  été  inutiles;  M.  le 
3>  Contrôleur-Général  n’a  pas  jugé  à 
» propos  de  s’éclairer,  il  n’a  pas  jugé 
» à propos  d’entrer  en  aucune  explica- 
» tion , ni  avec  moi , ni  avec  M.  le  Ma- 
» réchal  de  Caftries  ; & par  un  con- 
» trafic  inoui , il  s’eft  permis  cepen- 
» dant  d’annoncer  à l’alTemblée  des 
» Notables  , qu’il  y avoit  en  1781, 
» époque  du  Compte,  rendu , une  diffé- 
» rence  immenfe  entre  les  revenus  or* 
» dinaires  ôcles  dépenfes  ordinaires  de 
»VotreMajesté.  m.  le  Contrô- 
» leur-Général  vient  de  confirmer  la 
» même  affertion  dans  le  grand  comité 


» qui  s’eft  tenu  chez  Monsieur;  & U 
» a de  plus  donné  à cette  affertion  une 
» confiftanceprécife,  en  articulant  que 
» la  différence  étoit  de  cinquante-fix 
» millions  en  déficit, 

» Je  ferois  rhomme  du  monde  le 
» plus  digne  de  mépris  , fi  une  pareille 
» incplpacion  avoit  le  moindre  fonde- 
» ment  ; je  dois  la  repouffer  au  péril 
» de  mon  repos  & de  mon  bonheur  ; 
» & je  viens  fupplier  humblement 
» Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
» me  permettre  de  paroître  devant 
» mon  accufateur  public , ou  à l’affem- 
» blée  générale  des  Notables,  ou  dans 
» le  grand  comité  de  cette  affemblée , 
» & toujours  en  préfence  de  Votre 
» Majesté.  La  fcrupuleufe  équité  du 
» Roi  lui  perfuadera  fans  doute  que  ma 
» juftification  ne  peut  être  enfevelie 
» dans  robfcurité , aujourd’hui  que 
» les  affertions  injurieufes  de  M.  de 
» Galonné  font  répandues  par  toutes 
» l’Europe. 

« Vous  êtes  trop  éclairé,  Sire,; 
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» pouf  accepter  rartificieufe  adrelTe 
» avec  laquelle  JVL  de  Galonné  veut 
*>  tout  rapporter  à Texamen  déjà  fait 
»>  par  Votre  Majesté;  car  dans 
a>  une  matière  fi  aifée  à compliquer  ^ 
ï>  il  n eft  perfonne  dans  Tunivers  ^ quel- 
» que  exercé  qull  foit  aux  calculs  , 
ï>  quelque  confommé  qu’il  foit  dans 
» les  affaires  , qui  ait  aucun  moyen 
» pour  s’affurer  de  la  vérité  5 toutes  les 
» fois  que  les  lumières  de  la  contra-» 
» didion  font  écartées^  M.  de  Galonné, 
» en  attaquant  par  de  fimples  affertions 
» un  Compte  public,  appuyé  de  pièces 
» juflificatives  ^ a la  bonté  de  m’offrir 
» pour  iffue  les  erreurs  dont  Thuma- 
5)  nité  eft  fufceptible  : mais  je  n’ac- 
» cepte  point  cette  retraite.  Je  n’au- 
ï)  rois  pas  rougi  fi  , contre  ma  per« 
» fuafion , je  m’étois  trompé  de  trois 
» ou  quatre  millions  dans  le  Compte 
» des  finances  du  plus  grand  Monarque 
» de  l’Europe  ; & en  fuppofant  que  tel 
» eût  été  le  réfultat  des  recherches  de 
P M,  le  Contrôleur-Général,  j’aurois 

» avoués 
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a^oué  5 fans  honte,  les  erreurs  quon 
» m’auroit  fait  apercevoir  ; & j’aurois 
a>  eu  raifon  peut-être  de  penfer  que  ^ 

» fortir  aJnfi  d’un  examen  fait  avec  des 
X)  difpofitions  (i  peu  favorables , c étoit 
^ acquérirune  nouvelle  preuve  de  mes 
» foins  ôc  de  mon  attention  dans  la 
» formation  du  Compte  de  i 7 8 i • Mais 
rAdminiftrateur  des  Finances  le  plus 
» ignorant  ôc  le  plus  léger,  qui  fe  trom- 
peroitj  non  de  cinquante  à foixante 
5)  millions  5 comme  ofe  le  dire  M.  de 
» Galonné  , mais  d’une  fomme  infini- 
» ment  moindre,  feroit  a coup  fur  un 
» mal-honnête  homme*  Je  me  crois 
» fouillé  en  arrêtant  un  moment  mon 
» attention  fur  une  fernbiable  image, 
d)  SIRE,  je  vous  ai  bien  fervi. Cependant 
» l’amour  que  vous  avez  pour  la  juftice 
» ôc  la  protection  que  vous  accordez 
a>  aux  opprimés  , font  les  feuîs  titres  j 
» en  cet  inftant,  que  j invoque  ; je  ne 
9)  puis  en  réclamer  d autres  5 avant 
» d’avoir  prouvé  que  je  ne  vous  ai 
» point  trompé.  Mais  , je  i efpere  ^ 
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» S î R E 3 je  me  montrerai  digne  de  la 
))  confiance  dont  vous  m’avez  honoré  ^ 
» & digne  encore  de  faire  hommage 
3>  à Votre  Majesté  de  mon  entier 
» dévouement,  de  ma  vénération  ôc  de 
» mon  refpecl  »• 

Le  Roi  n’a  pas  jugé  à propos  d ad- 
hérer à m.a  demande  ; mais  pénétrd 
de  l’étendue  de  fa  bonté  & de  fa  juf- 
tice,  je  me  foumets  avec  confiance 
à l’obligation  indifpenfable  qui  m’eft 
împofée  par  1 honneur  6c  la  vérité. 
'Sans  doute  il  eft  malheureux  pour  moi 
de  n’avoir  pour  armes  défenfives  que 
des  explications  arides  , 6c  qui  n’onc 
par  eiles-miêmes  aucune  efpece  d’at- 
trait; mais  j’ofe  attendre  du  fentiment 
de  bienveillance  dont  j’ai  été  honoré, 
qu’on  ne  refufera  point  de  les  lire. 
M.  de  Galonné  a eu  plus  d’avantages  : 
quelques  lignes  dénuées  de  preuves  ^ 
mais  écrites  d’un  ton  pofitif , quelques 
lignes  propres  à être  entendues  par 
^out  le  monde  , ont  fuffi  pouf  remplit 
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fon  but.  Ah  î qu’il  foie  content  , car 
maigre  tous  mes  efforts  ^ malgré  les 
démonftratlons  que  Je  vais  préfenter , 
il  reftera  toujours  quelques  traces  de 
la  tache  dont  il  a cherché  à me  fouil- 
ler. Ce  neft  pas  dans  un  ouvrage 
obfcur  ^ ce  n’eft  pas  dans  un  écrit  ano- 
nyme qifil  a parlé  ; c’efl:  au  pied  du 
trône  qu'il  s’eft  fait  entendre  ; c'eft  au 
milieu  des  objets  les  plus  dignes  d’un 
intérêt  unlverfel  , qu’il  a placé  fes 
aceufations  ; c’efl:  avec  tous  les  fecours 
que  donne  l’autorité  5 qu’il  les  a répan- 
dues ; &:  ce  mémoire  de  chiffres  ôc  de 
calculs  5 ce  mémoire  d’un  homme 
aujourd’hui  perdu  dans  la  foule  , ne 
répandra  qu’un  Jour  lent  fur  la  vérité, 
ne  fixera  que  partiellement  l’attention. 
.Telle  efl:  la  fatalité  attachée  à de 
certaines  fituations  , telle  efl:  la  fupé- 
riorité  étonnante  alTurée  à d’autres. 
Ah  ! qu’un  homme  en  pouvoir  a de 
torts  quand  il  n’efl:  pas  Jufte,  quand  il 
attaque  légèrement  les  réputations  j 
quand  il  fe  fert  de  fa  fçrce  pour  nuir^ 

B 2 
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Scpour  décevoir  l Déjà  Ton  entend  dire 
à quelques  perfonnes  : Que  nous  font 
tous  ces  débats  ? quels  rapports  ont-ils 
avec  nos  intérêts  préfens  ? Le  paffé 
eft  paffé  5 6c  rien  n eft  plus  indifférent 
pour  la  nation  , que  de  déterminer 
lequel  de  M.  de  Galonné  ou  de 
M,  Necker  a eu  tort  ou  raifon,  la 
queftion  ne  vaut  pas  la  peine  que 
nous  dévorions  Tennui  d*une  femblable 
controverfe. 

Je  conviens  que  Lhonneur  ôc  le 
repos  d’un  particulier  font  peu  de  chofe 
au  milieu  de  ce  mouvement  tumultueux 
qui  entraîne  tous  les  efprits  ; mais  Je 
fais  aufli  que  s’il  eft  des  hommes  qu  il 
faut  toujours  amufer  ou  fervir  pour 
exciter  leur  attention,  il  en  eft  d^autres, 
& de  la  plus  noble  efpece,  qui  étendent 
plus  loin  leur  intérêt;  6c  c’eft  à eux  que 
Je  m’adreffe  avec  confiance.  D’ailleurs  , 
qu’il  me  foit  permis  de  le  dire  , ce  ffeft 
pas  ici  feulement  la  caufe  d’un  fimple 
citoyen  que  Je  préfente  ; il  eft  facile  s 
avec  un  peude  réflexion^  de  découvrir 


au  'delà  diverfes  confidérations  qui 
tiennent  peut-être  de  près  à l’ordre  gé- 
néral & à intérêt  commun  de  la  focié- 
té.Et  déjà , fans  doute  ,c’eft  une  chofe 
publique,  que  de  chercher  à conferver 
les  avantages  éminens  quon  peut  tirer 
dans  tous  les  temps  de  la  notoriété  de 
l’état  des  finances , en  montrant  qu"il 
exifte  des  moyens  de  fonder  une  jufte 
confiance  dans  cette  précieufe  com- 
munication du  Souverain, 6c  en  prou- 
vant évidemment  que  la  foiaccordee  en 
France  aux  vérités  duCompte  de  i 7 8 i , 
n’étoit  ni  vaine  , ni  aveugle , ni  erro- 
née. C’eft  encore  peut-être  une  chofe 
publique,  que  de  s’affocier  à ladéfenfe 
d’un  homme  qui  a bien  mérité  de 
l’Etat , afin  de  foutenir  le  courage  de 


tous  les  Adminillrateurs  honnêtes  & 
vertueux;  c’eft  une  chofe  publique,  que 
' de  les  détourner  ainfi  de  chercher  des 
appuis  dans  la  reconnoilfance  des  par- 
ticuliers plutôt  que  dans  l’approbation 
générale  ; c’eft  une  chofe  publique  , 
que  de  fe  ranger  autour  de  la  vérité  6c 

^ Bs 
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3e  la  ralfon  , ces  deux  grands  foutîens 
de  tous  les  hommes  dans  la  plupart  des 
fituations  de  la  vie  ; enfin  c^eft  une 
chofe  publique^  a empêcher  de  toutes 
fes  forces  que  Teftime  d’une  nation  ne 
puiffe  jamais  être  un  jouet  entre  les 
mains  de  perfonne. 

J’entre  maintenant  dans  monfiijet  ; 
& je  promets  de  ne  rien  négliger  pour 
abréger  par  de  la  méthode  les  explica- 
tions que  je  fuis  contraint  de  donner. 

Rappelons  d’abord  le  raifonnement 
de  M.  le  Contrôleur-Général , tel  qu’il 
l’a  préfenté  dans  fon  difcours  à l’affem- 
blée  des  Notables. 

Le  déficit  en  1776“  , dit  M.  de 
Galonné,  avoit  été  eftimé  de  trente- 
fept  millions  par  celui  même  qui  peu  de 
temps  après  fut  chargé  de  la  direâiorî 
des  finances. 

Depuis  cette  date  jufqu’au  mois  de 
Mai  1781,  époque  de  la  retraite  de 
M.  Necker,  le  Roi  a emprunté  quatre 
cent  quarante  millions  , dont  les  in- 
térêts & les  rembourfemens  calculés 
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ïur  ie  pied  de  neuf  à dix  pour  cent , ont 
par  conféquent  grevé  l’Etat  de  plus  de 
quarante  millions  de  charges  annuelles, 
tandis  que  les  bonifications  furvenues 
pendant  cet  intervalle , n’ont  balancé 
qu’une  foible  partie  de  cet  accroiffe- 

ment  de  dépenfes. 

Enfin  M.  de  Galonné  , dans  le 
grand  comité  des  Notables  tenu  chez 
Monsieur  , frere  du  Roi , a évalué  ces 
bonifications  de  feize  > dix-fept  mil- 
lions; & il  a conclu  que  Udéjicn,^  l’épo- 
que de  ma  retraite  , étoit  de  cinquante- 
fix  millions.  C’eft  quatre  millions  de 

moins  qu’il  n étoit  fondé  à dire,  en  par- 
tant des  bafes  qu’il  avoir  pofées.  ïl  a 
ajouté , il  eft  vrai,  qu’en  faifant  fes  cal- 
culs d’une  maniéré  différente,  ôc 
il  a gardé  le  fecret,  le  déficit,  a la  meme 
époque  , fe  trouveroit  être  de  foixante- 
dix  à foixante-onze  millions. 

. Prenons  donc  foixante  millions  pour 
réfultar;  c’en  eft  affez  pour  ma  confu- 
fion,  puifque  le  Compta  que  j’ai  rendu 
au  Roi  en  1 7 S i annonce  un  excédant 


^ environ  dix  millions  j lequel  a été 
balance  par  les  emprunts  viagers  faits 
immédiatement  après  & encore  fous 
mon  miniflere  j en  forte  qu  à l'époque 
de  ma  retraite , les  recettes  & les 
cépenfes  ordinaires  dévoient  fe  trouver 
2u  niveau. 

Il  y a donc  une  différence  de  foi- 
xante  millions  entre  les  calculs  deM.  de 
Calonne  & les  miens,  & l’un  de  nous 
oeux  a un  grand  tort. 

La  queftion  ainfi  préfentée  dans 
toute  fon  évidence  , reprenons , pour 
l’éclairer  , les  trois  bafes  de  fon  rai- 
Ibnnement. 

1 -Le  déficit  de  trente-feptmillions 

du  temps  de  M.  de  Clugny. 

2 . Les  quarante  millions  de  char- 
ges annuelles  réfultans-  des  emprunts 
faits  fous  mon  adminiflration. 

5°.  Les  feize  à dix-fept  millions  de 
bonifications  furvenues  dans  l’état  des 
finances  pendant  le  même  intervalle. 


Ce  déficit  ^ fi  Ton  en  croit  M.  de 
Galonné  , a été  eftimé  par  moi-même 
de  trente-fept  millions  ; ôc  cette  con- 
féquence  eft  tirée  d’un  mémoire  que 
je  fis  en  Juillet  1776’,  fur  quelques 
papiers  qui  m’avoient  été  remis  par 
M.  de  Maurepas. 

N’eft-ce  pas  d’abord  une  marche 
bizarre , que  de  refufer  pour  guide  un 
Compterendu  au  Roi  après  plufieurs 
années  d’admioiftratîon^  ôc  appuyé  de 
pièces  juftifîcatives  ; & d’adopter  par 
préférence  un  mémoire  compofé  avant 
mon  entrée  dans  le  miniftere , & formé 
fans  autre  fecours  que  les  élémens 
abrégés  dont  on  avoir  jugé  à propos 
de  me  donner  connoiiTance  ? Mais 
enfin  ce  mémoire  , d’où  M.  le  Con- 
trôleur-Général veut  tirer  des  induc- 
tions favorables  à fon  plan  d’attaque, 
il  failûic  au  moins  en  donner  une  jufte 
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îdee  : M.  de  Galonné  n’a  pas  Jugé  à 
propos  de  le  faire  ; & je  dois  montrer 
d’abord  par  quel  traveftiffement  il 
préfente  le  réfultat  de  ce  mémoire 
d’une  maniéré  abfolument  contraire  à 
fon  véritable  fens.  On  jugera  de  la  vé- 
rité de  cette  obfervation  , en  lifant 
feulem.ent  le  petit  extrait  fuivant. 

((  L’état  des  dépenfes  & des  reve- 
» nus  de  Sa  Majesté^  que  j’ai  fous  les 
» yeux  , fait  monter  le  déficit  annuel  à 
» vingt-quatre  millions  ». 

Voilà  d’abord  les  propres  termes 
du  mémoire.  J’ajoute  enfuite  trois  mil- 
lions à un  article  de  dépenfes , par  des 
motifs  relatifs  aux  circonftances  ; & 
j’éieve  ainfi  le  déficit  de  vingt-quatre 
à vingt-fept  milîons. 

Je  vais  plus  loin  encore,  & c’eftici 
qu’on  voit  paroître  la  fomme  de  trente- 
fept  millions  , citée  par  M.  de  Ga- 
lonné ; mais  il  eft  néceffaire,  en  cette 
occafion  , que  je  donne  une  copie  lit- 
térale de  deux  ou  trois  pages  de  ce 
mémoire. 
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« Lanéceffitédepourvoîràce^/i^c/r 
» ( de  vingt-fept  millions  ) efl;  fi  évi- 
» dente  , qu’on  eft  difpenfé  d’infifter 
» fur  une  telle  propofition.  Nulle  con- 
» fiance  , nulle  amélioration  impor- 
» tante,  nul  foulagement  pour  les  peu- 
\>  pies  , nulle  force  publique  ne  peu- 
» vent  exifter  ou  fe  maintenir  fans  ce 
» préalable  ; ôc  au  bout  de  quatorzé 
» ans  de  paix  , il  n’y  a pas  de  temps  à 
i)  perdre  pour  s’en  occuper  fîrieufe- 
» ment  ; car  fi  la  guerre  furvenoit  avant 
» que  le  crédit  fût  rétabli , on  fe  ver- 
» roit  contraint,  ou  d’accabler  le  peu- 
» pie  par  des  impôts  , ou  d’enlever 
» aux  citoyens  leurs  propriétés  , en  rci 
■»  duifant  les  intérêts  ; & l’on  regrette- 
» roit  amerement  de  ne  s’être  pas  pré- 
» paré  pendant  la  paix  les  moyens  de 
» fe  procurer  des  fecours  extraordinai- 
» res,  fans  convulfions  & fans  injuf- 
» tice. 

» Mais  pour  atteindre  à ce  bien', 
» il  ne  fuffit  pas  de  pourvoir  au  déficit 
» annuel , il  faut  s’arranger  pour  avoir 
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ùtl  excédant , puifque  c*efl:  à ce 
a>  qu’on  pourra  dans  un  an  donner  quel- 
» que  figne  d’aifance  , & fe  procurer 
» enfinTétenduedecrédit que laFrance 
» mérirCj  ôc  qui  lui  eft  fi  néceffaire. 

» Je  fixerai  cet  excédant  à dix  mil- 
» lions  ; c’eftdonc  trente-fept  millions 
a)  & non  vingt-fept  qu’il  faut  trouver , 
» foit  par  la  recette  , foit  par  la  dé- 
» penfe , ôt  cela  fans  augmenter  les 
» impôts  J fans  être  injufte  envers  per- 
» fonne  , fans  exiger  inutilement  de 
» trop  grands  retranchemens  de  dépen- 
» fes , fans  aliéner  les  domaines , ou  in- 
» troduire  d’autres  nouveautés  qui 
» occafionneroient  des  débats  avec  les 
» Parlemens  j et  fans  pouvoir  s’aider 
» encore,  dansce  moment,  des  écono- 
» mies  multipliées,  que  le  tems  et  lecré- 
» dit  peuvent  feuls  faire  naître,  ainfi  que 
» nous  aurons  occafion  de  l’expliquer, 

» Ces  conditions,  néceffaires  à rem- 
» plir  , doivent  effrayer  ; mais  il  me 
» femble  qu’en  étudiant  davantage 
» l’état  des  finances , il  eft  d’autant 
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» plus  permis  de  reprendre  courage, 
j>  que  le  déficit  s’évanouit  en  quelque 
j>  maniéré  de  lui-même , & qu’on  n’a- 
» perçoit  le  befoin  que  des  fecours  les 
» plus  faciles:  on  va  le  reconnoître  par 
» le  recenfemeuc  fuivant  : 

» Détail  des  objets  qui  rempliront 
» \t  défiât  de  vingt-fept  millions  & les 
» dix  millions  d excédant  néceffaires  î 
» en  tout  trente-fept  millions. 

» Je  les  diviferai  en  quatre  claffes. 
)»  La  première  fera  compofée  des 
» bonifications  qui  auront  lieu  d’elles- 
» mêmes  ôc  qu’on  ne  peut  empêcher  , 
» elles  fe  monteront  à feizÆ  raillions 
J)  fix  cent  mille  livres. 

» La  fécondé,  des  bonifications  qui 
■»  n’exigent  qu’un  efprit  d’ordre  un  peu 
» fuivi  ; elles  fe  monteront  à douze 
» millions  trois  cent  mille  livres. 

1)  La  troifieme,  des  bonifications  qui 
■»  dépendront  des  arrangemens  de 
» finance  les  plus  fimples  & les  plus 
» faciles  ; elles  fe  monteront  à cinq 
millions  cinq  cent  mille  livres. 
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» La  quatrième  ^ des  bonifications 
» qui  exigent  une  conciliation  avec  les 
autres  départemens;  elles  fe  monte- 
» ront  à trois  millions  fepc  cent  mille 
» livres  ». 

A la  fuite  de  cette  divifion  5 Ton 
trouve  les  détails  de  tous  les  objets  ap- 
partenans  à chaque  claffe  ; mais  je  re- 
tranche ces  détails  ^ parce  qu'ils  paroi- 
troient  dans  cet  inftant  entièrement 
faftidieux  : il  n eft  rien  de  moins  intéref- 
fant  que  des  calculs  . les  uns  réels , les 
autres  hypothétiques  , quelques-uns 
erronés,  faute  d’expérience,  & tous 
applicables  à un  temps  éloigné. 

L’extrait  cependant  qu’on  vient  de 
préfenter , fuôit  pour  démontrer  tout 
ce  qu’il  y a d’inconcevable  dansTaffer- 
tion  de  M.  de  Galonné. 

Le  compte  de  M,  de  Clugny  n’an- 
nonçoit  qu’une  différence  de  vingt- 
quatre  millions  entre  les  revenus  ordi-^ 
naires  ôc  les  dépenfes  ordinaires. 

■ M.  de  Galonné  fe  tait  là-deffus» 

C’eû  moi  qui , en  confidérant  ce 
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compte , élevai  nciivement  la  diffé- 
rence à trente-fept  niiliions  , pour 
compoler  un  fuperflu  que  je  croyois 
néceffaire  à un  fyftême  de  rembourfe- 
ment  & de  crédit. 

M.  de  Galonné  fêtait  encore  là-deffus. 

Enfin , immédiatement  après  avoir 
prononcé  cette  fomme  de  trente-fept 
millions  , j’indiquois  les  m.oyens  pro- 
pres à la  balancer,  moyens  qui  naif- 
Ibient  en  partie  de  la  fin  prochaine  de 
plufieurs  rembourfemens. 

M.  de  Galonné  fe  tait  encore  là- 
ideffus. 

On  auroic  peine  à fe  perfuader  une 
telle  diftraélion  , fi  je  n’en  donnois 
pas  la  preuve  , fi  le  mémoire  tombé 
entre  les  mains  de  M.  le  Contrôleur- 
-Général,  & dont  j’ai  gardé  copie,  ne 
dépofoit  pas  de  cette  vérité. 

Il  n’eft  pas  indifférent  de  remarquer 
ici  que  M.  de  Galonné  avoir  dit  un 
mot  à M.  le  Maréchal  de  Gaftries  d’un 
(prétendu  de  trente-fept  millions, 
conûaté  par  un  mémoire  de  ma  main  j 
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& ce  propos  fut  le  motif  du  pofi^ 
fcriptum  mis  au  bas  de  ma  première 
lettre  à M.  le  Contrôleur  Générai. 

M.  de  Galonné  n^ayant  fait  aucune 
réponfe  à cet  article  de  ma  lettre,  je 
crus  qu’il  avoir  renoncé  à une  objec- 
tion fi  dénuée  de  fondement  ; mais  je 
vois  au  contraire  que  fon  fîience  étoit 
dû  à la  crainte  qu’il  avoir  d’être  con- 
traint 5 par  mes  explications  , de  fe 
priver  d’un  moyen  d’attaque  , & de 
perdre  un  appui  néceffaire  à fes  argu- 
mens  contre  le  Compte  rendu. 

Je  m’étois  expliqué  de  la  maniéré 
du  monde  la  plus  exaâe  fur  les  états 
fournis  par  M.  de  Clugny  , lorfque^j 
dans  le  Compte  public  de  178  i ^ je 
m’exprimois  en  ces  termes  : 

« Le  dernier  état  mis  fous  les  yeux 
» de  Votre  Majesté  par  M.  de  Clu- 
» gny  5 annonçoit  un  déficit  de  vingt- 
y>  quatre  millions  de  la  recette  à la  dé- 
» penfe  ordinaire  ; cet  état  me  parut 
» fufceptibie  de  plufieurs  obfervations, 
gue  je  mis.claris  le  temps  fous  les  yeux 

» de 
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» de  Votre  Majesté.  Mais  je  crois 
» inutile  d’entrer  de  nouveau  dans  cette 
» difcuffion , & je  réferverai  les  détails, 
« pour  développer,  comme  je  le  ferai 
» bientôt , la  fituation  préfente  de  vos 
» finances  », 

Sur  l* accroissement  des 
CHARGES  annuelles  , depuis  h 
compte  de  M.  de  Clugny  juf- 
ques  à la  retraite  de  M.  Necker. 

Depuis  1 7 7 jufques  au  mois  de 
Mai  1781,  les  be foins  de  la  guerre  , 
dit  M.  le  Contrôleur  Général , ont  fait 
emprunter  quatre  cent  quarante  millions; 
ù la  dépenfe  qui  a ré  fuite  nécejfairement 
de  l’intérêt  de  ces  emprunts  , qu’il  faut 
toujours  compter  fur  le  pied  de  neuf  à 
dix  pour  cent , foit  comme  viagers , fait 
eu  égard  aux  rembourfemens  , s’eft  éle- 
vée à plus  de  quarante  millions  par  an. 

Ce  font  les  propres  termes  du  Dif- 
cours. 

M.  de  Calonne , en  cette  occafion , 
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fe  trompe  au  défavantage  du  fyffême 
de  contradi6lion  qu’il  éleve  contre  le 
Compte  rendu  ; ôc  la  bonne  foi  exige 
que  je  Ten  avertiffe.  Les  emprunts  ^ fous 
mon  adminiftration  , fe  font  montés  à 
quatre-ving-dix  niülions  de  plus  , eu 
y comprenant  quarante  millions  d’ac- 
croiffement  fur  les  anticipations , qui 
font  bien  un  véritable  emprunt  ( i )* 
Mais  M.  de  Galonné  fe  méprend 
d’un  autre  côté,  en  évaluant  de  neuf  à 
dix  pour  cent  l’augmentation  de  dé- 
penfe  due  à ces  mêmes  emprunts.  Je 
trouve  qu’elle  ne  revient  qu’à  huit  & 
trois  huitièmes  pour  cent  , en  réunif- 
fant  néanmoins  enfemble  les  intérêts 
perpétuels,  les  intérêts  viagers , & les 
rembourfemens  annuels. 


( I ) On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  , ma 

retraite  en  Mai  1781  , je  laiffai  le  Tréfor  royal  dans 
un  tel  état  d’abondance  , que  les  reffburces  relatives 
à mon  adminiffracion  ont  fufH  à toutes  les  dépenfes 
de  cette  année-là  & au  commencement  de  la  derniere 
campagne  en  1782.  : je  m’en  rapporte  fur  ce  fait  au 
téaipigiiage  de  M'.  de  Fleury, 
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Rapprochant  maintenant  cette  quo- 
tité de  huit  & trois  huitièmes  d’un  capi- 
tal de  cinq  cent  trente  millions,  au  lieu 
de  quatre  cent  quarante  cités  par  M.  le 
Contrôleur  Générai , le  réfultat  eft  qua- 
rante-quatre millions  quatre  cent  rfiille 
livres;  ôc  pour  fimplifier  les  calculs  je 
dirai  quarante-cinq  millions.  C’eft  cinq 
millions  de  plus  que  n’a  cru  M.  de  Cam- 
ionne ; mais  en  développant  moi  -même 
fon  plan  d’attaque,  je  ne  dois  pas  pro- 
fiter de  fes  erreurs. 

Su  R LE  S AMELIORATIONS 
SURVENUE  S^  depuis  h 
compte  de  M.  de  Clugny  en  J uil^ 
‘ let  ^ jufques  a la  retraite 

de  M.  Necker  en  Mai  lySi. 

Quoi  donc,  me  dira-t-on  , fi  le  ié^ 
ficit^  du  temps  de  M.  de  Clugny  , doit 
être  eftimé  de  vingt-quatre  millions  , 
fi  les  accroiffemens  de  charges  réful- 
tant  de  vos  emprunts  s’élèvent  à qua- 
rante-cinq millions  j voilà  , de  votre 
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propre  aveu  , foixante-neuf  millions 
qu’il  faut  remplir  par  des  améliorations 
furvenues  dans  le  cours  de  votre  minif- 
tere  ; & ces  améliorations,  M.  de  Ga- 
lonné les  évalue  de  feize  à dix-fept  mil- 
lions ; vous  ne  pourrez  donc  éviter 
vous-même  de  laifler  voir  un  déficit  de 
plus  de  cinquante  millions  à l’époque 
de  votre  retraite. 

Telle  feroit  en  effet  la  conféquence 
que  l’on  feroit  en  droit  de  tirer,  fi,  de- 
puis le  compte  de  M.  de  Clugny  Juf- 
ques  à l’époque  du  Compte  rendu  , les 
améliorations  dans  l’état  des  finances 
de  Sa  Majesté  ne  s’élevoient  qu’à  feize 
ou  dix-fept  millions. 

Mais  fi  dans  cette  derniere  allégation 
M.  de  Galonné  fe  trompoit  de  foixante 
à foixante  & dix  millions,  que  devien- 
droient fes  raifonnemens , & quel  juge- 
ment porteroit-on  de  fes  affertions  ? Je 
vais  donc  tracer  le  tableau  de  ces  amé- 
liorations, fixées  par  M.  de  Galonné  à 
une  fi  modique  fomme.  Je  fuis  obligé  de 
le  faire  en  grande  partie  de  mémoire. 
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ainfi  je  ne  puis  répondre  de  îa  pré- 
cifion  exaéte  de  chaque  article  ; mais 
l’excédant  que  préfente  le  réfultat , fuf- 
fira  pour  couvrir  quelques  erreurs,  s il 
m’en  échappe. 

Note  abrégée  des  differentes 
améliorations  jurvenues  dans  les 
finances  du  Roi  , depuis  t épo- 
que du  compte  de  M.  de  Clugny 
en  Juillet  t^j6  , JuJques  à 
V époque  du  Compte  public  rendu 
à Sa  Majesté  par  M.Necker 
en  Janvier  lyS t. 

N°.  1 . On  avoit  compris-  dans  le 
compte  de  M.  de  Clugny  ( i ) quatre 
millions  deux  cent  mille  livres  pour 
rembourfement  de  la  partie  des  an- 
ciennes referiptions  fufpendues  , ap- 
partenant aux  Receveurs  - Généraux  i 


(i)  Quand  je  parle  du  compte  de  M.  de  Clugny, 
c’eft  toujours  l'état  des  recettes  & <les  dépeufes  fixes 
& annuelles  que  je  cite* 
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'&  Ceè  refnKourfemens  ont  été  entière- 
ment terminés , partie  à la  fin  de  i 7 7 (?, 
& partie  dans  le  cours  de  1777. 

3.  La  meme  oblervation  à l’égard 
de  dix-huit  cent  mille  livres  deftinées 
au  rembourfement  d’anciens  capitaux 
de  rentes  fur  les  tailles. 

?.  La  même  obfervation  à l’égard 
de  on^e  cent  mille  livres  pour  l’année 
double  fur  lespenfions  de  quatre  cents 
livres  que  le  Roi  s’étoît  ' engagé  de 
payer  ; cet  objet  a été  rempli  dès  les 
commencemens  de  mon  adminîflra- 
tion. 

4.  Quelques  autres  rembourfemens 
portés  dans  le  même  Compte  , for- 
mant enfemble  environ  quint^  cent 
mille  livres  y ont  été  pareillement  ter- 
minés en  1777  & I 778. 

5.  Je  propofai  à Sa  Majesté  la 
fuppreflion  de  diverfes  Régies  des  Ai- 
des , fous  le  nom  Hypotheques , de 
Droits  réunis  , àéOclrois  municipaux^ 
des  Quatre  Membres  ‘de  la  Flan- 
dre ^ &c.  La  réunion  de  ees  Régies  a 
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«ne  feule adminiftration , la  diminution 
du  nombre  des  intéreffés  & des  régif- 
feurs,  la  réduâion  de  leurs  bénéfices  , 
l’extinûion  des  croupes,  & la  fupprel- 
fion  des  receveurs  des  domaines  ôc 
bois,  opération  qui  eut  lieu  à peu-près 
dans  le  même  temps,  produifirent  une 
augmentation  de  revenu  annuel  pour  le 
Roi  d’environ  trois  millions, 

6.  La  grande  opération  faite  en 
[1780  pour  divifer  la  perception  des 
droits  du  Roi  entre  trois  compagnies , 
en  affignant  à chacune  les  parties  ana- 
logues à la  même  adminiflration  , di{- 
pofition  propre  à opérer  une  diminu- 
tion dans  les.  frais  , la  fuppreffion  des 
croupes  , l’extinaion  de  quelques  fran- 
chifes  abufives  , la  diftribution  aux 
troupes  d’une  moindre  quantité  de  ta- 
bac, en  échange  d’une  plus  grande  quan- 
tité de  fel , une  difpofition  annoncée , 
& effeÊluée  enfuite  , relative  au  mar- 
ché des  voitures  employées  parla  ferme 
- générale,  la  diminution  du  nombre  des 
Fermiers-Généraux  , la  fixation  mo- 
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dêrie  de  leur  traitement , la  rdduâloti 
de  l’intérêt  de  leurs  fonds  d’avance  ; & 
par-deflus  tout , l’accroiffement  naturel 
du  produit  des  différens  droits;  toutes 
ces  circonftances  donnèrent  lieu  à 
une  augmentation  de  revenu  pour  le 
Roi  de  trei-^e  millions  fept  cent  mille 
livres. 

7.  La  part  réfervée  au  Roi  dans 
les  bénéfices  de  ces  mêmes  fermiers 
& régififeurs,  fut  porté  dans  le  Compte 
re/zi^ü  a la  modique  fomme  de  doia^ecent 
mille  livres  ; parce  que  je  ne  voulois 
faire  mention  dans  ce  Compte  que  de 
i’accroiffement  de  1781, 

Nota.  La  part  du  Roi  a été  beaucoup 
plus  forte  dès  cette  dnnée-là. 

8.  La  fuppreffion  des  Receveurs- 
Généraux  J la  liquidation  de  leurs  avan- 
ces , fous  le  nom  de  prompt  payement  j, 
la  fuppreffion  de  divers  Tréforiers,  la 
réduâion  faite  dans  le  traitement  de 
ceux  qui  étoient  confervés  , environ 
trois  millions  cinj  cent  mille  livres. 
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Nota  Cette  fomrne  eft  inde'pendante  du 
bénéfice  provenant  de  la  cefiation  de  plü- 
fieurs  jouiiTances  de  fonds  hors  des  mains 
du  Roi. 

L’impofition  pour  les  Fourra- 
ges 5 les  Etapes  , les  Convois  mili- 
taires 5 la  Maréchauffée  & les  Gardes- 
côtes  , étant  inférieure  à ces  depenfes 
au  commencement  de  la  guerre,  cette 
difproportion  donna  lieu  à un  fuppié- 
ment,  qui,  ioint  à un  petit  accroiffe- 
ment  de  capitation  j produifit  une  aug- 
mentation de  revenu  de  trais  millions 
cinq  cent  mille  livres. 

1 O.  Le  bail  des  poftes  paffé  fous 
M.  de  Clugny  , fa  mutation  enfuite 
dans  une  Régie , la  diminution  du  nom- 
bre des  Adminifirateurs  , la  rédudioa 
de  leurs  fonds  & de  leur  traitement  , 
la  part  réfervée  au  Roi  dans  l accroif- 
fement  des  produits  , & la  réunion  de 
la  petite  pofte  à la  grande  ; toutes  cés 
circonftances  ont  augmenté  , je  crois , 
- les  revenus  du  Roi  de  près  de  deux  mil-^ 
lions  quatre  cent  mille  livrer. 


U2  3 

II.  On  avoiE  mis  en  d^penfe 
annueiie  , dans  le  compte  de  M.  de 
Ciugny , fept  millions  deux  cent  mille 
livres  pour  payer  quelques  objets  en 
retardjôc  principalement  des  penfions  & 
des  gratifications  annuelles  arréragées. 
Un  pareil  article  de  dépenfe  pouvoic 
être, réel  & convenable  dans  un  temps 
ou  il  n y avoit  aucun  ordre  fixe  établi 
pour  la  plupart  de  ces  payemens  ; cha- 
cun alors  follicitoit  tout  ce  qu’il  pou- 
voir obtenir  : mais  la  réunion  de  toutes 
Jes  grâces  dans  un  feu  1 brevet,  l’affi- 
gnanon  de  leur  payement  fur  une  feuie 
caiffe  , l’ordre  pofitif  établi  pour  les 
payemens  , fans  impofer  aux  penfion- 
îiaires  la  néceffité  de  folliciter  tous  les 
ans  une  ordonnance  ; ces  diverfes  dif- 
pofinons  Sc  quelques  autres  encore  ayant 
eu  l’approbation  générale  , & chacun 
ayant  été  mis  à portée  de  recevoir  à 
jour  fixe  & fans  faveur  ni  proteêlion , 
une  année  chaque  année  , les  penfion- 
naires  ont  été  contens  ; & , confor- 
mément aux  ordres  de  Sa  Majesté^  je 
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.me  fuîs  refüfë  d une  maniera  abfolue  à 
toute  demande  furies  années  arriérées, 
excepté  à la  mort  du  penfionnaire  j éc 
cette  partie  d’arrérages  ne  formant  tous 
les  ans  qu’une  fomme  modique,  elle 
étoit  portée  fur  l’état  général  des  pen- 
fions,  eftimé  à vingt-huit  millions  dans 
le  Compte  rendu.  Enfin  la  partie  de  cet 
article  de  fept  millionsdeuxcent  mule 
livres,  qui  étoit  applicable  à d’autres 
objets  que  les  penfions , ne  dévoie  pliü 
avoir  lieu,  lorfque  les  décidons  donnée-» 
fur  plufieurs  vieilles  créances,  les  liqui- 
dations faites  dans  la  Maifon  du  Roi , 
& les  arrangemens  exacts  & réguliers  , 
.pris  pour  le  payement  des  dépenfes  cou- 
rantes , avoient  enfin  écarté  prefque 
toutes  les  réclamations. 

1 2.  Les  vérifications  commencées 
pour  rendre  plus  exaéle  la  répartition 
des  vingtièmes  , ont  produit  dans  les 
pays  d’éleélion  une  augmentation  de 
revenu  d’environ  dix -huit  cent  nulle 
livres . 

I 3 , L’accroiffement  d'*abonnement 
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demandé  en  conféquence  aux  Pays 
d’Etats , aux  Princes  du  Sang  , au 
Clergé  des  frontières  & à l’Ordre  de 
Maithe,  environ  neuf  cent  mille  livres. 

• 4-  On  accordoit  des  décharges 
& des  modérations  fur  les  vingtièmes 
avec  trop  de  facilité,  & la  faveur  & 
les  foliicitations  déterminoient  fouvent 
ces  remifes  ; mie -févere  impartialité, 
an  plus  grand  ordre  à cet  égard , ont 
diminué  fucceffivement  ce  vuide  dans 
les  revenus , d environ  huit  cent  mille 
livres. 

• y.  II  eft  réfulté  du  cours  natu- 
re! des  chofes  & d’une  adminiftration 
attentive  , un  accroilTement  progrellif 
dans  les  vingtièmes  des  maifons  de 
Paris.  La  capitation,  fur-tout  celle  de 
la  Cour,  donnant  lieu  à beaucoup  de 
décharges  & de  modérations  qui  te- 
noient  au  crédit  & à la  faveur,  un  ordre 
plus  exaS  dans  cette  partie  a aufll 
produit  des  augmentations  ; j’évalue 

1 enlemble  de  ces  articles  de  Jîx  à fept 
cent  mille  livres. 
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1 6.  La  Régie  des  Poudres  nou- 
vellement établie  par  M.  Turgoc  fur 
des  principes  fort  économiques,  n avoit 
point  encore  pris  de  développement  à 
Tépoque  du  compte  de  M.  de  Clugny  ; 

& cet  article  de  revenu  n étoit  point 
porté  dans  fes  états.  La  même  Régie  a 
fait  de  grands  progrès  pendant  mon 
a'dminiftration  ; & les  divers  établifle- 
mens  pour  la  formation  du  falpecre 
ont  eu  tant  de  fuccès , que  1 on  n a plus 
befoin  de  s^approvifionner  de  cette 
denrée  dans  les  pays  étrangers.  Il  eft 
ainfi  réfulté  de  lefFet  du  temps,  de  Tin- 
fluence  d’une  bonne  adminiftration , 6c 
d’une  petite  augmentation  fur  le  prix 
de  la  poudre  de  chaffe , un  revenu  an- 
nuel pour  le  Roi  d’environ  huit  cent 
mille  livres, 

17.  La  fabrication  des  Monnoies 
ne  rapportoit  prefquerien  du  temps  de 
M.  de  Clugny , parce  que  le  bénéfice 
étoit  cédé  fous  le  nom  de  fur-achat  à 
différentes  perfonnes  : je  n’ai  jamais 
eonfcnti  à aucune  faveur  femblable,  6c 
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comme  on  ne  devroit  jamais  en  accof- 
der,  j si  pafféce  revenu  dans  le  Compte 
rendu  y déduftion  faite  de  quelques 
charges , a cinq  cent  mille  livres, 

«8.  Les  loteries  avoient  été  réu- 
nies à une  feule  adminiftration  lous 
M.de  Clugnv;mai_s  il  n’en  étoit  point 
encore  queftion  dans  fon  compte  du 
mots  de  J uilSet  i 7 7 d.  Le  produit  natu- 
rel de  ces  loteries  fut  augmenté  par 
les  changemens  effentiels  faits  fous  le 
même  Miniftre  dans  les  formes  de  la 
loteriede  l’EcoIeRoyale  Militaire  ; ce- 
pendant on  avoit  admis , dans  cette 
adminiftration , un  trop  grand  nombre 
de  régiffeurs  ; leurs  bénéfices  avoient 
été  réglés  d’une  maniéré  infiniment 
onéreufe  au  Roi,  & les  intérêts  en 
croupe  avoient  été  encore  introduits 
dans  cette  affaire  ; toutes  ces  difpofi- 
tions  & quelques  autres  furent  chan- 
gées pendant  mon  adminiftration  ; & 
les  bénéfices  appartenans  à Sa  Majesté 
s étant  élevés  progreffivement , ils  ont 
formé  un  article  de  Jept  millions  dans 
le  Compte  rendu. 
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Cette  fomme  ne  feroit  pas  entrée  en  entier 
au  tréfor  royal,  fi  le  Roi,  d’après  le  Compte 
que  je  lui  rendis  ( d’accord  avec  le  Miniftre  de 
la  guerre  ^ de  l’excellente  fituation  des  affaires 
de  l’Ecole  Royale  Militaire  , n avoir  pas  ap- 
prouvé que  l’indemnite  annuelle  de  deux  mil- 
lions affur  ée  à cette  maifon  , feroit  payée  en 
contrats  à quatre  pour  cent  fur  1 hotel-de- 
ville  î cet  arrangement  très  favorable  au  trefor 
royal , a confolidé  en  même  temps  la  fortune 
de  l’Ecole  Royale  Militaire. 

ip.  Le  don  gratuit  offert  parle 
Clergé  tous  les  cinq  ans,  n'^étoit  point 
compris  dans  le  compte  de  M.  de  Clu- 
gny  ; je  crus  être  bien  fondé  à en  por- 
terie cinquième  dans  les  revenus  fixes 
de  Sa  Majesté  : & cet  article  fut  com- 
pris pour  trois  millions  quatre  ce  ne 
mille  livres  dans  les  recettes  du  Compte 
rendu. 

2 0.  L’extinélion  des  rentes  via- 
gères ôc  famortiffernent  des  intérêts 
par  les  rembourfemens , pendant  fix  an- 
nées 5 en  comptant  Tannée  i 7 ^ L com- 
prife  dans  le  Compte  rendu,  ont  opéré, 


|e  croîs,  une  diminution  de  neuf  à dix 
millions  fur  les  charges  annuelles, 

2 I . La  fuppreflîon  d’une  multitude 
de  charges  dans  la  Maifon  du  Roi , la 
réunion  des  tables, i^abonnement  agréé 
par  Mesdames  , la  rédudion  fucceifive 
faite  dans  les  menus,  l’acquit  de  plu- 
fieurs  dettes,  & quelques  autres  éco-' 
Bomies  ont  produit  un  bénéfice  de  deux 
millions  à deux  millions  cinq^  cent  mille 
livres, 

2.2,  Les  fonds  applicables  aux  dé- 
pôts delà  mendicité,  au  moyen  d’une 
plus  grande  expérience  dans  cette  ad- 
niiniftration , ont  été  diminués  d’une 
fomme  d’environ  trois  cent  mille  livres, 

23.  Des  arrangemens  pris  de  con- 
cert avec  M.  le  Lieutenant-Général 
de  Police,  ont  procuré^  ce  me  femble , 
une  économie  dans  cette  adminiftration  ^ 
d’environ  trois  cent  mille  livres. 

24,  II  y a eu  une  rédudion  fuc- 
celFive  dans  les  dépenfes  des  affaires 
étrangères,  d^environ  un  million. 

2 J.  Les  droits  établis  fur  les  Com- 
munautés j, 
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munaut^s  , fous  le  minlftere  de  M.  de 
Clugny  J n’étoient  point  encore  portés 
dans  le  Compte  de  Juillet  1776;  ils 
ont  été  compris  dans  les  revenus  du 
Roi  en  1781,  pour  douT^c  cmt  mille 
livres , fomme  à laquelle  ils  s’élevoient 
à cette  époque. 

2.6,  On  avoit  porté  en  dépenfc 
annuelle , dans  le  Compte  de  M.  de 
Clugny  5 quinze  cent  mille  livres  pour 
acquifitions  & échanges;  le  Roi,  inf- 
truit  des  inconvéniens  de  ces  opéra- 
tions , m’ayant  ordonné  de  ne  lui  pro- 
pofer  aucune  opération  femblable,  cet 
objet  de  dépenfe  na  pu  avoir  lieu  dans 
le  Compte  rendu. 

^7.  L’arrangement  pris  pour  les 
Meffageries  , fous  le  miniftere  de 
M.  Turgot,  ayant  été  détruit  par 
’M,  de  Clugny  , cet  article  ne  fut  point 
mis  en  ligne  de  compte  dans  l’état  des 
recettes  en  177  6.  Le  Roi  rétablit  cette 
régie  fous  mon  adminiftratîon;  l’on  pré- 
fuma que  fon  produit  s’éleveroi  ta 
cent  mille  livres  \ "&'  c tû  ainfi  que 
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cet  article  fut  paffé  dans  le  Compte 
rendu., 

Ceft  le  feul  objet  de  recette  que  j’aye 
porté  un  peu  trop  haut  ; mais  on  ne  doit 
pas  cependant  juger  du  produit  d’un  revenu 
de  ce  genre  par  les  commencemens  , toutes 
les  adminiftrations  ayant  beloin  du  temps 
pour  Ce  perfeélionner. 

2 8.  La  fupprelîlon  d’une  Compa-* 
gnie  des  étapes  fort  coûteufe  & ac- 
compagnée d’intérêts  de  faveur , la  réu- 
nion de  cette  adminiflration  à un  petit 
nombre  de  perfonnes  , la  fixation  mo- 
dérée de  leur  traitement , & par  deffus 

tout,  de  nouvelles  difpofitions généra-  ' 
les,  adoptées  pour  la  manutention  des 
étapes  & la  direéliondes  convois  mili- 
taires , enfin  une  vigilance  extraordi- 
naire dans  tous  les  détails  j toutes  ces 
circonftances  ont  occafionné  fucceflî- 
vement  une  rédudion  dans  les  dépen- 
fes,  que  j’eftime  à environ  c/ou:^e  cent 
mille  livres.  , 

2;).  La  fuppreffion  & la  réduc- 
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tîon  de  divers  traitemens  dans  toutes' 
les  parties  intérieures  ou  acceffoires  de, 
la  finance,  la  rigidité  obfervée  par  leRoi 
dans  la  conceffion  de, toutes  les  grâces 
inftantanées  , un  nouvel  ordre  établi 
par  lui-même  à cet  égard,  une  écono- 
mie générale  apportée  dans  les  plus- 
petites  dépenfês , foità  Paris,  foitdans, 
les  Provinces,  la  réunion  au  tréfor  royal 
des  revenus  de  la  Principauté  de  Dom- 
bes , qui  fe  verfoient  auparavant  dans 
une  caiflë  particulière  , établie  par  le- 
feu  Roi , le  refus  de  toutes  fortes  do 
franchifes  ôc  de  paffe-ports  de  faveur  , 
enfin  une  grande  réferve  relative  aux 
différens  objets  défignés-fousle  titre  de- 
dépenfes  imprévues  ; je  crois  être  mo- 
déré eri, évaluant  le  tout  enfembleàune 
épargne  d’environ  Jix  millions. 

La  réunion  de  ces  vingt-neuf  afticlès 
forment  une  fomme  d’environ  quatre- 
vingt-quatre  millions,  fie  )e  ne  fuispasi 
sûr  d’avoir  tout  indiqué  ; mais , d’un  au- 
tre côté,  l’on  avoir  porté  trop  bas  dans 
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fë' côftipte  de  M.  de  Clughyj  leftimà- 
tîon  des penfionâ  alors  divîfées  dàrls  uût 
rtîuîtitüde  de  caifles  ^ de  toêmê  que  les 
dépenfes  de  lâ  Maifoii  do  Rei  ôt  ^éx- 
trâordiîiaire  des  güerrelEnflft  quelques 
nouveaux  établiffèuiens  ^ tels  que  la 
maifofî  de  Madame  & celle  de  M,  iè 
Duc  de  Berry  5 Un  petit  àccroiffément 
dans  le  tfàkemeut  fixe  dè  MM.  les 
Intendans  j les  fonds  deftiUcs  aUx  car- 
rières ^ diverfes  fondations  de  bianfàî- 
fancC)  &c.  3 ont  occafiônné  une  aug-^, 
âientatiôn  modique  de  dépenfes, 

^ J’applîquèfài  à tous  ces  objets  , à 
d’autres  encore , & aux  erreurs  qui  ont 
]^u  m’échapper  3 Une  foîftme  de  quinze 
millions  ( i ) ; & déduifant  Cètte  foinniè 
de  celle  de  quatre-vingt-quatrô  mîîiionsi 


( I )'  Je  fapprime  dîverfe^  remarques  faites  ""dans 
le  tems  fur  îe  compte  de  M.  de  Clugny  , & def- 
quelles  il  féruitôit  tantôt  des  augmentations  , & 
tantôt  des  diminutions  de  dépenfes  î & c’eft  com- 
penfation  faite  d*un  . grand  nombre  d’articles  j que 
Je  palTe  ici  quinze  millions  : Je  ne  me  fuis  point 
propofé  , comme  Je  l’ai  déjà  dit  , de  préfentes’ 


montant  des  améliorations  , il  refte 

foixante-neuf  millions,  fomme  nécef- 

faire  pour  balancer  les  vingt-quatre  mil- 
lions de  déficit  au  temps  de  M-  de  Clur 
gny,  ôc  les  quarante-cinq  millions  pro- 
venant de  l’accroiffement  des  charges 
annuelles  parles  emprunts  faits  pen- 
dant le  cours  de  monadminiftration. 

N’eneft-ce  pas  affez  pour  faire  voir 
que  les  vraifemblances  avec  kfquelles 
M.  de  Galonné  veut  détruire  les  vérités 
du  Compte  rendu , n’ont  aucune  efpece 
de  fondement  ? 

N’en  eft-ce  pas  affez  pour  faire  voie 
qu’il  s’ett  aventuré  d’une  étrange  ma- 
niéré , en  voulant  conclure  de  ces  fauf- 

fes  vraifemblances  qu’il  yavoitun  défi-- 

cit  de  cinquante  - fix  millions  en  Mai 


un  compte  précis  & fufceptlble  avec  juftice  a aucune 
• conteftation  de  détail;  je  n’ai  voulu  qu’indiquer  a trace 
des  différentes  améliorations  furveuues  dans  es  Fi- 
nances du  Roi  depuis  le  compte  de  M.  de  Clugny  , 
jafqu’à  l’époque  du  Compterendu,  ameliorauon?  dues 
à différentes  caufes  que  i’d  toutes  indiquées. 

D 3 ' 


^'178  ï 3 époque  de  ma  retraite  du  mî-* 
niftere  ? 

N en  eft-ce  pas  afTez  pour  faire  voir 
que  Ton  calcul  defeize  à dix-fept  mil- 
îidns  d améliorations , comparé  au  ta- 
bleau que  je  viens  de  donner  d’environ 
quatre-vingt-quatre  millions , efl:  une 
des  grandes  légèretés  qu’on  ait  jamais 
eommifes  ? : 

On  s’aperçoit  à peine  des  amélio- 
rations qui  furviennent  dans  les  finan- 
ces 5 toutes  les  fois  que  cette  partie  de 
1 adminiftration  publique  efl:  conduite 
avec  ménagement,  fans  bruit  & fans 
convulfion.  L’on  ignore  même  à quel 
degré  Ton  peut  bonifier  infenfibiement 
1 état  des  affaires  d’un  royaume  tel  que 
laFrance,  feulement  en  ne  contrariant 
point  la  nature  des  chofes  , ou  en  la 
fécondant  doucement.  Aiifli  faut -il 
compter  parmi  les  grands  fervices  d’un 
Miniftre  fage,  tout  ce  qui  ne  peut  être 
repréfenté  par  des  chiffres,  toutce  qu’on 
• ne  peut  exprimer  que  par  une  négation. 
Ne  point  dépenfer  ceci  ^ ne  point  né-» 


giiger  cela  , ne  point  fe  relâcher  dans 
telles  occafions  , ne  point  confentir  à 
de  tels  facrifices  , ne  point  fe  prêter  à 
de  telles  faveurs , ne  point  s ecarter  de 

certains  principes  , ne  point ne 

point ....  & toujours  ne  point ..... 
Cette  feule  réglé  peut  accroître  jour- 
nellement la  fortune  d’un  Royaume  , 
que  tant  de  caufes  d’amélioradon  con- 
nues ôcinconnues  viennent  enrichir  fans 
ceffe.  C’eft  ce  qui  doit  entretenir  l’efpé- 
rance  ; c’eft  ce  qui  doit  avertir  les  ri- 
vaux de  la  France  de  ne  pas  fe  mé- 
prendre à de  certaines  crifes,  où  quel- 
quefois une  fuccellion  de  fautes  ôc  d er- 
reurs femble  annoncer  un  grand  boule- 
verfement  ; tandis  qu’un  peu  de  temps, 
ùnpeu  de  patience,  ou  un  changement 
de  principes  dans  ladminiftration  des 
finances  réparent  tout , raccommodent 
tout,  ôc  ramènent  la  profperité.  Le  ta- 
bleau que  j’ai  préfenté  dans  ce  mémoire 
6ft  d’une  grande  inftruftipn  en  ce  genre, 
& prête  une  grande  force  aux  réfle- 
xions que  je  viensde  faire.  C eft  au  cen- 
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tre  de  toutes  les  connoilîânces , c eft  à. 
la  tête  des  affaires  , qu’un  homme,  en 
parlant  d’un  temps  fort  rapproché  de  fon 
adminiftration  , ellime  à feize  ou  dix- 
fept  millions  des  améliorations  qui  fe 
font  élevées  à quatre-vingt-quatre  ! Ce 
n’eftpas,  félon  moi,  l’erreur  d’unMinif- 
tre  qui  doit  ici  fixer  principalement  l’at^ 
tendon;  une  méprife  eft  toujours  d’un 
petitintérêt  général,  quel  le  que  foit  l’é- 
lévation de  celui  qui  la  commet  ; mais 
çeft  une  chofe  importante  que  d’a- 
percevoir combien  doit  être  riche  & 
puiffant  un  pays  où  de  fi  grandes  amé- 
liorations peuvent  échapper  à l’atten- 
tion de  celui  même  qui  avoit  le  plus 
de  moyens  pour  les  connoître. 

Je  reviens  au  principal  objet  de  ce 
mémoire.  J’ai  détruit,  je  le  penfe,  les 
raifonnemens  que  M.  de  Galonné  a pré- 
fentés  dans  fbn  Dilcours,&  qu’il  a re-> 
nouvelles  avec  plus  de  précifion  au 
grand  comité  de  l’affemblée  des  No- 
tables : mais  je  dois  ajouter  , que  ce 
n eft  point  fur  des  calculs  de  vraifem- 
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blance  X)u  d’invraifemblance  que  j*aî 
fondé  les  preuves  de  Texadicude  du 
Compte  rendu;  elles  repofent  efïentiel- 
lement,  & fur  la  réalité  de  chacun  des 
articles  dont  ce  Compte  efl  compofé  , 
& fur  toutes  les  pièces  juftificatives 
donc  il  eft  accompagné.  Enfin,  ce  qui 
fera  toujours  plus  marquant  dans  Topi- 
nion  qu’aucune  autre  circonflance^c’eft 
la  publicité  donnée  au  Compte  de  1781 
par  la  voie  de  Timpreffion , puifque  de 
cette  manière  il  a été  expofé  à la  plus 
clair-voyante  de  toutes  les  cenfures  , 
celle  que  chacun  peut  exercer  dans  la 
partie  dont  il  a particulièrement  con- 
noiffance.  Le  Compte  rendu , en  paflant 
à travers  tous  les  ennemisque  je  m’étoîs 
faits  pour  le  fervice  du  Roi , a été,  pour 
ainfi  dire,  éprouvé  à la  fournaife , & 
l’on  n’a  vu  paroître  aucune  critique  qui 
ait  fixé  un  moment  l’attention  des  gens 
inftruits. 

J’entends  dire,  mais  j^ai  peine  à le 
croire , que  M.  le  Contrôleur-Général , 
ou  les  perfonnes  qui  tiennent  à lui , font 
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impreffion  fur  quelques  efprîts  par  une 
objeaion  dénuée  de  toute  efpèce  de 
fondement.  J ai  oublié,  dit  on , de  com- 
prendre dans  les  charges  du  Compte  de 
1 7 8 I J les  dettes  de  la  guerre  liquidées 
à la  paix,&  dont  une  partie  exiftoit  peut- 
être  à bépoque  du  Compte  rendu.  Les 
hommes  verfes  dans  les  affaires  trouve- 
ront fans  doute  qu’une  réponfe  de  ma 
part  à une  femblable  critique , eft  ab- 
folument  inutile;  mais  je  la  dois  aux 
perfonnes  dont  la  réflexion  n’eft  point 
cxcrccG  a ccs  Tortcs  ds  maticrcs. 

Il  eftnéceffaire  de  rappeler  d’abord 
le  but&lemotifduCoOT^îXe  rendu.'L^on 
ne  s’y  propofoit  point  de  donner  au  Roi 
un  tableau  fpéculatif  des  diverfes  dé- 
penfes  extraordinaires  qui  pourroient 
etre  le  réfultat  de  la  continuation  de  la 
guerre  ; on  avoir  deffein  feulement  de 
préfenter  à Sa  Majesté  l’état  pofitifde 
fes  revenus  & de  fes  dépenfes  ordinai- 
res , état  qui  aoit  former  en  tout  temps 
la  bafe  des  plus  importantes  difpofitions 
du  Gouvernement. Le  Roi  jugea  qu’une 
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notoriété  publique  de  la  (ituation  de  fes 
^finances , auroit  une  influence  eflen- 
.tielle  fur  le  crédit  ; ôc  dans  un  temps  où 
Ja  nation  paroiflbit  étonnée  que  les  be- 
foins  de  la  guerre  n^euffent  point  encore 
^donné  Heu  à l’écablifîement  de  nou- 
veaux impôts,  Sa  Majesté  crut  qu’il 
étoit  convenable  de  faire  connoître  que, 
qoar  les  rapports  exiilans  entre  les  reve- 
nus & les  dépenfes  ordinaires  , il  y 
avoir  un  fuperflu  propre  à fervir  de 
gage  aux  emprunts  néceflaires  pour  la 
• campagne  de  1781. 

; ■ Le  Roi,  pour  rendre  cette  inftrudion 
générale,  ôc  pour  y parvenir  d’une  ma- 
niéré conforme  à fa  grandeur,  ordonna 
Amplement  l’impreflion  du  Compte  qui 
lui  avoit  été  préfenté  par  fon  Miniftre 
des  Finances.  Sa  Majesté, en  fe  déter- 
minant à cette  publicité  & en  adoptant 
ainfi  l’efprit  du  Compte  rendu  ^ cédoit  à 
deux  motifs  également  dignesde  refpefl:. 
Monarque  bienfaifant,  il  fe  montroic 
tendrement  craintif  de  mettre,  avant  le 
moment  de  la  néceflité , aucun  nouvel 
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impôt  fur  fes  peuples.  Prince  fidele  a 
fes  engageniens , il  vouloit  prouver  aux 
créanciers  de  l’Etat  que  ce  n’étoit  pas 
néanmoins  par  un  fenriment  d’indiffé- 
rence pour  leur  fureté  qu’il  éloignoit 
encore  le  moment  des  contributions. 
Quel  beau  mouvement  de  la  part  d’un 
Souverain  ! Il  venoitfe  placer  en  quel- 
que maniéré  au  milieu  de  fa  nation, 
pour  témoigner  aux  différentes  claffes 
de  la  fociété , que  l’intérêt  de  toutes 
étoit  également  préfent  à Ibn  cœur  fic 
à fon  efprit  ; il  venoit  leur  démontrer 
qu’en  ménageant  les  unes,  il  nefaifoie 
-aucun  tort  aux  autres.  Il  difoit  à ceux 
qui  peuvent  aider  l’Etat  par  la  difpofi- 
tion  de  leur  fortune  : Aujourd’hui , vous 
le  voyez , je  puis  encore  emprunter  fans 
■qu’il  foit  néceffaire  que  je  vous  offre 
-par  un  impôt  un  gage  particulier.  Il 
difoit  à fon  peuple  ; Vous  favez  que, 
■malgré  les  immenfes  befoins  d’une 
-guerre  difpendieufe  . je  n’ai  exigé  de 
-vous aucun  facrifice  important;  & cette 
année  encore  je  viens  à bout  de  vous 
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en  afFranchlr  : je  vais  continuera  fcruter 
de  près  toutes  les  parties  de  mes  reve- 
nus & de  mes  dépenfes  ordinaires;  & 
fl  je  ne  puis  plus  y trouver  de  nouvelles 
reflburces  , j’aurai  recours  alors  à votre 
zele  & à votre  amour.  Ah  ! fut-il  jamais 
de  marche  plus  louable  & pins  con- 
forme à tous  les  principes  de  la  raifon 
& de  l’équité , & fe  peut-il  qu  il  faille 

aujourd’hui  la  défendre  ! 

Quoi  qu’il  enfoit,  l’efprit  6c  le  but 
du  Compte  rendu  ainfi  rappelés  avec 
clarté , il  eft  aifé  d’apercevoir^  qu’il 
eût  été  contraire  à toute  efpèce  d’ordre 
& de  réglé,  de  comprendre  dans  létat 
des  recettes  & des  dépenfes  ordinaires , 
l’intérêt  d’une  dette  qui  n’étoit  point 
arrêtée , qui  n’étoit  point  connue  , 6c 
d’impofer  à l’avance  le  montant  de  cet 
intérêt.  L’expérience  6c  le  fimple  bon 
fens  ne  permettoient  pas  de  douter 
qu’à  la  fin  d’une  guerre  faite  en  Amé- 
rique 6c  en  Afie  il  n’y  eût  on  refie  de 
dettes  à liquider,  6c  ces  dettes  dans  tous 

les  pays  du  monde  ont  toujours  été 
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regardées  comme  une  campagne  ou  une' 
demi-campagne  de  plus;  mais  pendant 
la  durée  de  la  guerre  les  fonds  ordi- 
naires & extraordinaires  ( calculés  fur 
le  pied  de  cent  cinquante  millions  pour 
la  Marine  feule  ) fufEfoient  pour  payer 
1 intérêt  de  1 avance  des  fourniffeurs 
ou  plutôt  pour  acquitter  le  plus  grand 
bénéfice  qu’ils  faifoient  en  raifon  des 
termes  convenus  pour  les  payemensc 
Enfin  à la  paix,  époque  de  l’examen 
définitifde  tous  les  comptes  , fi  l’amé- 
lioration des  revenus  ordinaires  n’eût 
pas  offert  le  gage  de  l’emprunt  nécef- 
faire  pour  une  entière  liquidation , il  eût 
fallu  fans  contredit  conftituer  ce  gage 
pr  un  impôt,  II  n’y  a pas  d’autre  ma- 
niéré de  procéder  avec  ordre  en  ma-: 
tière  de  finances , il  n’y  a pas  d’autre 
maniéré  raifonnable  de  former  des 
comptes,  il  n’y  a pas  d’autre  méthode 
enfin  pour  établir  cette  diftindion  fi 
importante  entre  l’état  ordinaire  des 
revenus  & des  dépenfes , & les  befoins 
extraordinaires  & momentanés  que  la 
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guerre  ou  d’autres  événemens  occafion- 
nent.  Le  Gouvernement  6c  le  Parlement 
d’Angleterre,  fi  inftruits  en  ce  genre,  ôc 
par  une  ancienne  expérience  , & par 
un  intérêt  continuel,  n’ont  jamais  agi 
différemment.  Les  François  ont  fûre- 
ment  autant  d’efprit , dans  tous  les 
genres,  qu’aucune  autre  nation;  mais 
les  lumières  ne  deviennent  univer- 
Telles  que  par  une  longue  habitude  des 
.objets  auxquels  il  faut  que  l’intelligence 
s’applique. 

Le  hafard  a fait  tomber  entre  mes 
mains  un  mémoire  oii  font  raffemblées 
toutesles  objedions imaginables  contre 
l’exactitude  du  Compte  rendu;  la  paf- 
fion  la  plus  aveugle  a infpiré  cet 
ouvrage , ôc  cependant  il  ne  préfente 
que  des  fantômes  à combattre  ; j’aime- 
rois  cependant  à répondre  aux  diffi- 
cultés mêmes  qui  ne  font  pas  connues 
du  Public;  mais  comme  ce  feroit  abu- 
fer  de  fon  attention  que  d’introduire 
une  femblable  controverfe  au  milieu 
d'aune  difcuiïïon  plus  importante , je  la 
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placerai  dans  un  appendix , afin  que  cîia* 
cun,  félon  fon  goût , en  prenne  ou  non 
connoiffance.  Quelle  adreffe , quelle 
tortuofité  Ton  emploie  iorfqu’on  veut 
nuire  1 Scmalheureufement  les  comptes 
de  finances  d’un  grand  Empire  peu- 
vent aifément  devenir  une  fource  de 
chicane  & d’embrogiie,  toutes  les  fois 
qu'celles  ne  peuvent  pas  être  foumifes  à 
rexamen  d’un  corps  national,  exercé 
depuis  long-temps  à ces  fortes  d’aflfaire^. 
.Voilà  pourquoi  je  défirois  fi  vivement 
de  paroître  dans  raffemblée  générale 
des  Notables  , en  préfence  de  mon 
accufateur  public  : il  étoit  Miniftre  du 
Roi  ) & je  n’étois  plus  qu’un  fimple 
citoyen;  il  avoit  dans  fa  dépendance 
tout  ce  qui  féduit  les  hommes,  ôc  j’étois 
Xans  pouvoir  & fans  crédit  ; il  parle 
avec  une  facilité  remarquable,  & j’ai 
befoin  de  trouver  l’expreffion  la  plus 
affortie  à un  fentiment  réel  à une 
opinion  arrêtée.  Malgré  ces  différences , 
qui  font  toutes  à mon  défavantage,  je 
me  fiois  à la  puîffance  de  la  raifon  & 
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à 1 afcendant  réfervé  'aux  âmes  ver- 
tueufes  & fenfibles.  Ah  ! ( l’on  devroic 
tien  me  permettre  de  le  dire)  la  meil- 
leure preuve  de  la  vérité  du  Compte 
de  1781,  c’eft  le  caraûere  de  celui 
qui  l’a  rendu  : mais  fous  l’oppreflion 
même  de  l’outrage  , on  veut  que  vous 
dominiez  encore  tous  les  mouvemens 
de  votre  ame  ! Ainfi  je  retiens  un  fen- 
timent  de  fierté , dont  cependant  je  fuis 
bien  coupable. 

- C’eft  donc  avec  répugnance  que  j’a- 
jouterai , qu’il  me  feroit  aifé  de  for- 
tifier la  confiance  dans  l’exaélitude  du 
Compte  rendu , en  citant  plufieurs  aveux 
d’une  autorité  importante;  mais  je  ne 
veux  faire  aucun  ufage  d’un  moyen  que 
l’exiftence  des  preuves  pofitives  rend 
abfolument  fuperflu.  Je  me  permettrai 
feulement  de  rapporter  un  fait  parti- 
culier qu’un  coup  - d’œil  fur  d’anciens 
papiers  vient  de  rappeler  à ma 
mémoire. 

Lorfque  peu  de  tems  après  ma  retraite 
le  Roi  établit  les  deux  fous  pour  livre, 
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i’on  inféra  dans  le  Courrier  de  l’Eu- 
rope un  article  où  l’on  paroiffoit  indi- 
quer que  cet  impôt  étoit  néceiTaire 
pour  fervir  de  gage  aux  emprunts  pré- 
cédens. 

J'écrivis  fur  le  champ  à M.le  ComtO' 
de  Vergennes , pour  lui  porter  mes 
plaintes,  & je  ne  crois  pas  indifférent 
de  tranfcrire  ici  le  paragraphe  effentiel 
de  ma  lettre. 

« Il  réfuiteroit  de  cet  article  ( du 
» Courrier  de  l’Europe  ),  fi  l’on  y ajou- 
5)  toit  foi , que  ce  feroit  à tort  & fauf- 
))  fement  que  le  Roi  auroit  annoncé 
» dans  tous  fes Edits  d’emprunts,  que, 
» tant  par  fes  économies  que  par  d’au- 
» très  améliorations , fes  revenus  ordi- 
» naîres  excédoient  fes  dépenfes  ordi- 
n naires  d’une  fomme  équivalente  aux 
» nouvelles  rentes  qu'il  créoit  ; vérité 
3)  qui  a été  pofitivement  démontrée 
» dans  le  dernier  Compte  que  j’ai  rendu 
» au  Roi , & dont  je  portai  tous  les 
» éiemens  à la  conférence  qui  fe  tint 
» chez  M.  le  Comte  de  Maurepas  à ce 
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» fujet,  &à  laquelle^  Monfieur,  vous 
» fûtes  préfent  ; ce  Compte  a été  rendu 
» pu  blic  J & toutes  les  rentes  créées  par 
» le  Roi,  tant  perpétuelles  que  viagères, 
» y font  partie  du  chapitre  de  dépenfes, 
» ou  bien  font  portées  en  déduétion  des 
» revenus  dans  le  produit  des  fermes  ou 
des  régies.  Le  Miniftre  des  finances 
î)  pourroit  feul  aujourd'hui  côntefter 
» l’exaâitude  de  ce  Compte  ; il  ne  le 
» fait  pas,  & il  ne  pourroit  le  faire  avec 
» fondement  : au  contraire,  il  a publié 
» hautement  lexcellent  état  dans  lequel 
» il  a trouvé  les  finances  ; Sc  ail  avoit 
» eu  des  doutes , je  me  ferois  hâté  de  les 
» lever,  ayant  gardé  pardevers  moi  le 
» double  de  toutes  les  preuves  du  Compte 
3)  Tendit  5 d ailleurs  le  premier  Commis 
>3  des  Finances,  qui  eft  fous  fes  ordres, 
» fuffiroît  feul  pourdonner  tous  les  ren- 
» feignemens  de  détail  qu  on  pourroit 
» défirer». 

M.  de  Vergennes  me  fit  connoître  , 
dans  fa  réponfe , qu'il  défapprouvok 
fort iarticle  du  Courrier  deFEurope,  & 
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il  m’invita  à lui  donner  le  modèle  d^une 
rétraâation  convenable  : je  le  fis,  & 
ce  Miniftre  m’écHvit^  qu  après  avoir 
conféré  fur  ma  demande  avec  M.  Joly 
de  Fleury,  il  avoir  pris  des  mefures 
pour  faire  inférer  ce  que  je  fouhaitois 
dans  le  Courrier  de  TEurope  ; & en 
effet , celui  du  i 8 Septembre  1781 
contient  le  paragraphe  fuivant  : 

cc  C’eft  d’après  un  avis  erroné  qu’il  a 
» été  dit  dans  notre  feuille  du  2 4 Août, 
» que  les  derniers  impôts  établis  en 
3^  France  avoient  pour  but  de  pour- 
>3  voir  au  payement  des  rentes  viage- 
» res  ci-devant  créées,  puifqu’il  yavoit 
» été  fuffifamment  pourvu  par  les  diver- 
» fes  économies  ou  améliorations  dans 
» les  finances,  ainfiqueles  Edits  portant 
création  de  ces  rentes  font  annoncé  ». 

L’exaditude  du  Compte  rendu  me 
paroit  une  des  vérités  de  ce  genre  la 
plus  évidemment  démontrée  ; & c’eft 
aujourd’hui  la  première  fois  que  , pour 
effayer  de  répandre  des  doutes,  on 
prie  d^’enchevêtrement  d’exercices  ^ 
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'de  comptes  efFetlifs , d’impoffibilitë  de 
former  des  états  certains  , tous  mots 
vuides  de  fens  poXir  les  gens  un  peu  au 
fait  de  cette  matière.  L’enchevêtremenc 
d’un  exercice  fur  l’autre  n’empêche  pas 
que  chaque  année  il  n’y  ait  une  année 
de  revenus  & une  année  de  dépenfes  ; 
& les  comptes  elFeâifs  du  T réfor  royal 
rendus  la  Chambre  des  Comptes  ^ 
étant  compofés  de  l’ordinaire  & de  l’ex- 
traordinaire , de  payemens  en  argent , 
de  payemens  en  contrats , & d articles 
fiétifs  de  pure  comptabilité , il  faudroit 
toujours,  pour  connoître  l’état  des  re- 
cettes & des  dépenfes  annuelles  , fe 
livrer  aux  mêmes  travaux  qui  s’exécu- 
tent dans  les  bureaux  de  là  finance  , 
lorfqu’on  veut  s’éclairer  fur  la  fituation 
des  affaires.  Il  peut  furvenir  tout  à 
coup  dans  une  année  des  dépenfes 
extraordinaires  ; il  peut  fe  trouver 
quelque  différence  dans  la  mefure  des 
dépenfes  ordinaires , diftinguées  fous  le 
nom  d’imprévu  ; mais  l’étendue  des 
revenus  Ôc  des  dépenfes  fixes  eft  aufli 
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bien  connue  au  commencement  d’una 
année  qu’à  fa  fin  ; & en  effet  , fi  Ton 
ne  pouvoit  obtenir  une  femblableinfor- 
mation  que  dix  années  après  le  moment 
préfent  5 les  Rois  fé  conduiroient  tou- 
jours en  aveugles  dans  la  plus  impor- 
tante de  leurs  délibérations. 

On  rend  compte  chaque  année  au 
Parlement  d’Angleterre  de  l’état  des 
revenus  & des  dépenfes  ordinaires 
pour  l’année  füivante  5 l’on  fonde  fur 
cette  connoiffance  les  plus  graves  dé- 
libérations. Cependant  une  affemblée, 
fi  renommée  par  fes  lumières,  faitauffi, 
comme  nous,  qu’il  y a trois  temps , le 
paffé  , le  préfent  & le  futur. 

Enfin , dans  le  moment  que  M.  de 
Galonné  lui-même  préfente  un  état  des 
recettes  & des  dépenfes  ordinaires  , 
état  qui  doit  décider  & de  la  mefure 
des  impôts  néceffaires , & des  sûretés 
qu’il  faut  procurer  aux  créanciers  de 
l’Etat  3 par  quelle  fingularité  voudroir- 
îl  dénoncer  comme  impofiible  ce  que 
Jui-même  il  a fait?  Réuniroit-il  feulpar 
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un  don  fingulier  tout  ce  qui  peut 
infpirer  de  la  confiance  en  matière  de 
calculs  ? Il  ne  feroit  pas  difficile  de 
prouver , de  plufieurs  maniérés  j qu’il  a 
encore  quelque  chofe  à acquérir  en  ce 
genre  ; mais  je  me  fuis  impofé  le  de- 
voir de  ne  montrer  que  les  méprifes  ôc 
les  contradidlions  dont  les  réfultats  at- 
taquent immédiatement  la  foi  due  au 
Compte  rendu. 

C’eft  pour  achever  de  remplir  ce 
but,  que  je  demande  la  permiffion  de 
préfenter  encore  un  calcul  propre  à ré- 
pandre un  nouveau  jour  fur  les  argu- 
mens  dont  s’eft  fervi  M.  de  Galonné 
pour  attaquer  mon  honneur  & détruire 
ma  réputation. 

J’ai  fait  voir  la  lîaifon  qui  exiftoit 
entre  les  étatsdeM.de  Ciugny,  formés 
en  Juillet  I 77  (?,  & le  réfultat  du  Compte 
rendu  de  1 7 8 1.  Que  feroit-ce,  fi  je  pou- 
vois  auffi  montrer  le  rapport  qui  exiûe 
entre  ce  même  réfultat  & l’état  préfent 
des  finances,  tel  qu’il  efl:  annoncé  par 
M.  de  Galonné  ? Ne  donnerois- je  pas 
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alors  une  fécondé  preuve  authentique 
de  Texaûitude  vraifemblable  du  Compte 
rendu  , & puis-je  négliger  aucun  des 
moyens  propres  à rendre  évidente  un^' 
vérité  il  effentîelle  ^ & au  Miniftre  qui 
a formé  ce  compte  , & au  Souverain 
qui  Ta  revêtu  de  fa  fanâion  ^ &au  Pu- 
blic qui  a prêté  foi  à ce  çaraêtere  ref- 
peûable? 

II  faut , pour  remplir  ma  tâche,  que 
je  préfente  deux  tableaux. 

Dans  Tun,  je  réunirai  à l’excédant 
de  recette  réfultant  du  compte  public 
de  1 7 8 1 5 toutes  les  augmentations  de 
revenu  annuel , & toutes  les  diminu- 
tions de  dépenfes  anuelles  poftérieu- 
res  à cette  époque. 

Et  dans  le  fécond  tableaii  J’indi- 
querai les  divers  accroiffemens  de  dé- 
penfes & de  charges  annuelles  furve- 
nues  depuis  la  date  du  compte  de  1 7 8 i , 
jufqu’à  ce  Jour. 

Si  ce  dernier  tableau  furpaffe  le 
premier  d’une  fomme  égale  à'  peu 
près  au  déficit  aüuel , rexadîtude  du 


un  nouveau 


î:  73  3 

Compte,  rendu  acquerra 
degré  d’évidence. 

En  effet , confient  pourroit-on  dire 
qu’il  y avoir , à l’époque  de  ma  retraite  , 
un  déficit  de  cinquante  - fix  millions  , 
ou  de  telle  autre  fomrne  qu’on  juge- 
roit  à propos  d’indiquer  , fi  je  prouvois' 
que  le  déficit  aâuel  eft  égal  au  réfultat 
de  toutes  les  opérations  & de  tous  les 
changemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  ma 
fortie  du  miniftere  jufqu’à  ce  jour? 
Allons  en  avant. 

Premier  Tableau. 


N®.  I.  Excédant  des  revenus  ordi- 
naires fur  les  dépenfes  ordinaires,  félon 
le  réfultat  du  Compte  rendu  au  Roi  en 
Janvier  ii%i  , dix  millions  deux  cent 
mille  livres. 

2.  Sous  pour  livre  établis  au  mois 
d’Août  1781  ,•  & augmentation-  natu- 
relle fur  le  produit  de  la  ferme  géné- 
rale J de  la  régie  des  aides  & de  celle 
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des  domaines^  trente-cinq  millions  fept 
cent  mille  livres  ( i ). 

3.  Accroiffement  dans  le  produit 
des  poftes  3 de  la  loterie  3 le  marc  d’or^ 
les  parties  cafueiles  3 &c.  3 dédu£tîon 
faite  de  quelques  facrifices  à la  charge 
du  Roi  3 trois  à quatre  millioas. 


(i)  Voici  comment  je  fais  ce  compte. 

Le  produit  de  La  ferme  générale  étoit  porté  dans 


îe  Compte  rendu  a L. 

1 2i  6,000,000. 

Les  deux  régies  des  Domaines  & 
des  Aides  â quarante  - deux  millions 
chacune  ...... 

84,000,000» 

Le  Domaine  d’Occident  donné  en 

ïegie  à la  ferme  générale  & compris 
maintenant  dans  Ton  bail  .... 

4,100, OOOa 

Part  du  Roi  dans  les  accroiffemens  , 

telle  qifefîe  avoit  été  portée  dans  le 
Compte  rendu  pour  Tannée  1781  , 

I,^oo,ooo. 

Total  . . . 

2.15,300,000. 

Maintenant  le  bail  des  fermes  efl  à L. 

I 5 0,000,000. 

La  régie  des  Domaines  à . , , 

5 1,000,000. 

Celle  des  Aides  â . 

50,000,000. 

Total  . . . 

^ 5 1,000,000. 

Ditférence  en  augmentation  provenant  des  Toais 

pour  livre  & de  la  bonification  des  revenus,  trent:.e-=‘ 
dng  millions  fept  cent  mille  livres.,^ 
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'4.  Je  dois  paffer  icien  accroiflement 
fîûif  des  recettes  tous  les  rembourfe- 
mens  mis  en  dépenfe  dans  le  Compte 
rendu  , puifque  je  comprendrai  dans 
le  fécond  tableau  la  fomme  entière 
des  rembourfemens  aftuels  5 dix  -fipt 
millions  trois  cent  mille  livres. 

J.  J’avois  paffé  dans  le  Compte  rendu 
trois  millions  pour  Tintérêt  des  loteries 
établies  en  1777  & 1780,  dont  Tune 
eft  éteinte , ôc  Tautre  fe  trouve  com- 
prife  dans  la  maffe  générale  des  rem- 
bourfemens ; c’eft  encore  un  article  à 
comprendre  dans  ce  tableau-ci  ^ trois 
millions. 

6.  Les  cxtinaions  viagères  pendant 
les  années  1782,  1783,  1784,  178^ 
& 1786’  ( celles  de  1781  ayant  été 
portées  dans  le  Compte  rendu  ) doivent 
être  eftimées  entre  fept  & huit  millions. 

7.  L’intérêt  des  anciennes  refcrip- 
tions  fufpendues  doit  être  paffé  ici  en 
diminution  de  dépenfes  , puifque  leur 
capital  eft  rembourfé  ; c’eft  deux  mil- 
lions cent  mille  livres^ 
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S.  11  faut  paffer  de  même  Tintérêt 
des  billets  des  fermes  fubfiftant  en 
il  7 8 1 5 fept  cent  mille  livres. 

ÿ.  Il  faut  déduire  encore  Tintérêt 
des  anciennes  actions  des  Indes  , rem- 
bourfées  pendant  cinq  années  j deux 
cent  mille  livres. 

Récapitulation. 

N^.  I,  Excédant  du 


Compte  rendu  . . • . L.  10,200,000 
2.  Sous  pour  livre 
& accroiflement  natu- 
rel des  produits 5 j, 700, 000 

î.  Autres  accroiffe- 
mens 3,500,000 


4.  Diftraélion  des 
rembourfemens  portés 

au  Compte  rendu  ....  17,300,000 

5.  Diftraâion  d"un 
article  d'^intérêts  fur  les 

loteries  3,000,000 

6.  Extinâions  via- 
gères . ............  7,5  00,000 

27,2  0 0,0  00 
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Ci-contre,^  . * . 
7.  Intérêts  des  ref- 

criptionsrembourfées. . 

8.  Idem  , des  billets 
des  fermes  rembourfés.. 

p,  Idern^  desaêlions 
des  Indes  rembourfées.. 

Total  des  augmen- 
tions de  revenus  & des 
diminutions  de  char- 
ges annuelles  depuis  le 
Compte  rendu 


Nota,  On  n’a  point  mis  en  compte  dans  ce 
tableau  les  extinêlions  furvenues  par  les  rem- 
bourfemens  des  pays  d’Etats  , parce  que  les 
nouveaux  emprunts  de  ces  mêmes  pays  d’Etats 
ont  excédé  la  fomme  amortie. 

On  n’a  pas  non  plus  compris  dans  ce  ta- 
bleau îe  troifieme  vingtième  , puirqu’il  eft 
éteint,  & qu’il  ne  fait  plus  partie  des  revenus 
du  Roi  i il  faut  confidérer  les  fonds  procurés 
par  cet  impôt  comme  un  fecours  extraordi- 
naire de  quatre-vingt-cinq  millions  environ. 


77,200.000' 

2,1  00,000 

700.000 

200.000 


80,200,000 
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Second  T ab leaü  ^ 

Contenant  les  augmentations  dé 
charges  depuis  le  Compte  rendu 
en  lySi^ 

N®.  X , Rentes  viagères  eonftituées 
en  Février  & Mars  178s,  neuf  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres. 

2.  Intérêts  de  l’emprunt  du  mois 
d Odobre  1781,  fur  le  domaine  de  là 
ville  , originairement  de  • quinze  mil- 
lions , & porté  jüfqu’à  vingt-un  md- 
liotls. 

3 . Intérêts  de  l’emprunt  de  neuf 
millions  environ  , fait  en  Hollande , 
quatre  cent  cinquante  mille  livres. 

4.  L’emprunt  viager  établi  au  mois 
de  Février  1782,  a été  porté  confé- 
cutivement  à environ  dix-huit  millions 
cinq  cent  mille  livres  de  rente. 

2.  Intérêts  de  1 emprunt  de  deux  cents 
millions  J ouvert  en  Décembre  1782  j- 
réduit  enfuite  à moitié  , trois  millions^ 
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îiy  a déjà  dix-neuf  millions  de  rembourfdS 
fur  cet  emprunt  ; ce  qui  le  réduit  à quatre 
vingt  & un  millions,  îefquels,  a cinq  pour 
cent  5 feroient  quatre  millions  cinquante  mille 
livres  ; mais  comme  je  luppofe  que  le  quart 
de  cet  emprunt  a pu  erre  payé  en  contrats  , 
dont  les  intérêts  ne  font  plus  à la  charge  du 
Roi,  je  naipaffé  dans  cet  article  que  trois 
millions. 

6'»  Intérêts  annuels  attachés  à la 
loterie  de  vingt-quatre  millions  , éta* 
blie  en  Avril  1783,  environ  cinqcent 
mille  livres. 

Nota,  L’autre  loterie  , du  mois  d’Odobre 
de  la  même  année , n’ayant  point  de  coupons 
d’intérêts , fera  comprife  en  entier  dans  les 
rembourfemens 5 pour  rendre  ce  compte*  ci 
plus  diftinét. 

7.  Intérêts  de  Temprunt  viager  fait 
en  Décembre  i 7 8 3 5 dix  millions  cin^ 
cent  mille  livres, 

8.  Intérêts  de  Temprunt  de  cent 
vingt-cinq  millions , fait  en  Décembre 
1784.,  déduaion  faite  des  capitaux 
rembourfés  , cinq  millions  fept  cent 
cinquante  mille  livres. 


[80] 

5).  Intérêts  de  Temprunt  de  quatre-* 
vingt  millions^  fait  en  Décembre  178^^ 
donc  huit  millions  font  déjà  forcis  en 
rembourfement;  c’eft  trois  millions  fi^ 
cent  mille  livres, à quoi  ajoutant  huit 
cent  mille  livres  de  primes  chaque 
année  , c’eft  en  tout  quatre  millions  qua^ 
îre  cent  mille  livres, 

I O,  Intérêts  de  huit  millions  de  Tem^ 
prunt  fufdit,  forcis  en  rembouffement| 
ôc  qui  feront  probablement  convertis 
en  rentes  viagères,  félon  f option  laiffée 
aux  prêteurs,  environ  fept  cent  milleliv* 
1 1 . Intérêts  de  [emprunt  de  trente 
millions  de  la  ville  de  Paris , fait  au 
mois  de  Septembre  de  Tannée  der^ 
niere  , dou^e  cent  mille  livres, 

1 2.  Les  emprunts  des  pays  d'Ëtats , 
depuis  [époque  du  Compte  rendu  , ont , 
je  crois,  paflé  les  capitaux  rembourfés 
d’environ  quarante  millions  ; ce  qui 
fait  en  intérêts  deux  millions, 

I 5.  Les  contrats  à quatre  pour  cent 
fur  [Hôtel  de  Ville,  donnés  en  paye- 
ment^ en  indemnités,  ou  pour  d’autres 

motifs 
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motifs  depuis  1781  , probablement 
foixante  millions  , ôc  en  intérêts  deux- 
millions  quatre  cent  mille  livres. 

Nota.  Je  n’ai  fur  cet  article  que  des  notions 
très-incertaines. 

1 4,  La  création  des  agens  de 
change  trois  cent  mille  livres. 

1 y.  Les  fonds  nouveaux  fournis  par 
les  receveurs-généraux  des  Finances  ^ 
les  receveurs  des  tailles,  les  nouvelles 
places  ’ de  fermiers-généraux , les  an- 
ciens & nouveaux  régifîeurs  des  aides  ^ 
des  domaines  6c  des  étapes,  les  payeurs 
& contrôleurs  des  rentes , les  receveurs- 
généraux  & particuliers  de  Paris  , les 
tréforiers  de  la  guerre  , de  la  marine  , 
des  bâtimens,  &c.,  fe  montent  à en- 
viron cinquante  millions  , & en  inté- 
rêts deux  millions  cinq  cent  mille  livres. 

I 6.  Extenfion  donnée  depuis  quel- 
que temps  à l’emprunt  viager  de  Mars 
,178  1 , cinq  à fix  millions  de  rente. 

17,  L’accroiffement  des  anticipa- 
tions ôc  des  emprunts  à temps , depuis 

' ■ ■ F;  ; 
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le  Compte  rendu  ^ doit  être  d^envîron 
cent  quatre-vingts  millions^  compris  la 
derniere  avance  demandée  aux  rece*- 
cveurs-généraux;- je  calculerai  ces  anti- 
cipations a cinq  & demi  pour  cent, 
prix  auquel  elles  peuvent  être  gra- 
duellement réduites,  neuf  millions  neuf 
cent  mille  livres. 

iS.  Rente  affurée  à là  caiffe  d’ef- 
cômpte,  trois  millions  cinq  cent  mille 
livres. 

lÿ.  Les  fonds  deftinés  au  départe- 
'ment  de  la  guerre  font  aùgrnentés,  je 
crois,  d’environ millions. 

2 0.  Augmentation  dans  les  fonds 
de  la  marine  , en  les  fuppofant  fixés  à 
quarante-cinq  millions,  au  lieu  que  dans 
le  Compte  rendu  ces  fonds  a voient  été 
paffés  fur  le  pied  habituel  avant  la 
guerre  ; c eft-à-dire  , à trente-un  mil- 
lions deux  cent  mille  livres,  les  pen- 
Tîons  comprifes;  ce  qui  réduifoit  cette 
fommea  vingt-neuf  millions  deux  cent 
mille  livres,  en  portant  les  penfionsôc 
les  appointemens  du  tréforier  à là 
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charge  du  tréfor  royal  j quinze  millions 
huit  cent  mille  livres. 

2.  I.  Les  fonds  anciennement  defti- 
nés  aux  ponts  & chauffées  font , dit- 
on  J augmentés  de  près  de  neuf  niil^ 
lions  5 à caufe  de  diverfes  entrepii- 
fes  , & fur-tout  en  raifon  des  travaux 
de  Cherbourg , le  Havre , Dunkerque, 
& Rochefort. 

2 2. Le  doublement  des  charges  des 
receveurs  des  tailles  qui  étoient  déjà 
réunies  , le  rétabliffement  des  rece- 
veurs-généraux & des  tréforiers  , le 
retour  de  leurs  anciennes  taxations  , 
Taddition  faite  au  traitement  fixe  des 
fermiers-généraux  & des  régiffeurs , 
quatre  à cinq  millions. 

2 3 . Articles  divers , tels  que  les  in- 
demnités, les  échanges  , les  achats 
de  domaine  , raccroiffement  dans  les 
frais  d’adminiftration  , la  maifon  de 
M.  le  Dauphin  , les  fuppiémens  à celle 
de  M.  le  Duc  de  Eerry  ^ peut-être 
quelques  autres  objets  tenant  à la  Mai- 
fon du  Roi,  les  bâtimens,  raccro-iffe- 

F 2 
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ment  fur  les  dépenfes  appelées  impré- 
vues^ enfin  tout  ce  que  j'ignore;  je  mets 
pour  Tenfemble  de  ces  articles,  & ea 
grande  partie  par  fimple  fuppofition , 
environ  quin'^e  millÏQns^ 

24.,  Les  rembourfemens,  félon  la  ta- 
ble annexée  à TEdit  d'amortiffement 
d Août  178  4-,devroientfe  monter  cette 
année  à quarante  millions  quatre  cent 
dix  mille  dix-huit  livres  ; & comme  les 
anciennes  refcriptions  (article  de  trois 
millions)  ont  été  entièrement  rembour- 
fées  depuis  cette  époque,  la  fomme 
énoncée  ci-deflus  feroit  réduite  à envi- 
ron trente-fept  millions  quatre  cent 
mille  livres  ; mais  d'un  autre  côtérem-  - 
prunt  de  cent  vingt-cinq  millions, pof- 
térieur  à l’établiffement  de  la  caifTe 
d^'amortiffement  donne  lieu  cette  année 
à un  rembourfement  de  cinq  millions 
fept  cent  cinquante  mille  livres  ; & 
ajoutant  à cette  fomme  un  million , 
peut-être  , pour  le  rembourfement  ap- 
plicable à quelques  emprunts  nouveaux 
de  pays  d’Etats , je  ne  verrois  en  tout 


que  quarante-quatre  millions  de  rem- 
bourfemens  obligés;  mais  puifquon 
doit  conclure  d’une  notification  donnée 
par  M.  le  Contrôleur-Général  aux  bu- 
reaux des  Notables,  que  ces  rembourfe- 
mens  s’élèvent  à cinquante  millions  ^ 
c’eftainfi^que  je  pafferai  cet  article,. 

Récapitulation^ 

N®.  I.  Viagers  de  Fé- 
vrier ôcMars  178  i.L.  ,5)5 J 00,000.., 

2. Emp.  de  la  Ville 

de  Paris,  0£t.  1781  • , 1^000,000.. 

3 . Emprunt  de  ^Hol-  .. 

lande  . • • 4^0,000. 

4.  Empr.  viager  de 

l’Edit  de Févr.  1782.  18,500,000., 
^ 5.  Emprunt  de  deux  • 
cents  millions. , Dé- 
cembre 1782.  . • 3, 000,000, 

^ 6.  Loterie  d' Avril 
1783  . . . 500,000. 

7. Emprunt  viager  , 
faiteriDéc,  1783  . 10, j 0.0,00a. 


43,450,0000 

f 3. 
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- De  t autre  part  . . . 43,4^0,000. 

8.  Emprunt  de  cent 
vingt-cinq  millions  fait 
en  Décembre  1784  . y, 71^0,000. 

Empr.  de  quatre- 
vingts  millions  fait  en 


Décembre  1 7 8 y . . 

I O.  Viager  émanant 
dudit  emprunt  . 

I I . Empr.  de  trente 
millions  fait  par  la 
Ville  de  Paris  5 en  Sep- 
tembre 1 7 8 , 

12.  Empr.  des  pays 
d^Etats  . . 

ï 3 . Contrats  a quatre 
pour  cent 
1 4.  Agens  de  change. 

I y.  Fonds  nouveaux 
fournis  par  les  rece- 
veurs^ tréforiers,  &c. 
i6\  Augmentation 


454"00j000. 

7005000. 


1^2  0 0^0  0 0, 


2,000^000. 


2,400^000, 

500^000, 


2,yo©,ooo. 


fur  le  viager,  deFEdit 


de  Mars  1781  , 


" • îjyoo^ooo. 


6'8, 200, 000 
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Cl  contre  . (î8,2ûo,ooo. 
I 7.  Anticipations  . 5)5^00,000, 

1 8,  Rente  à la  caiffe 


d’efcompte 
ip.  Département  de 
la  guerre  . . 

2 0,  Idem  de  la  ma- 
rine • • . • 

2 I . Idem  des  ponts 
& chauffées  . 

2 2,  Rétabliffemenc 


3,500,000. 
I (f,oop,o,oo. 
1 5,8  00,000. 

P, 000, 000. 


des  charges  de  finance, 
augmentation  de  taxa- 
tions , &c.  . . • *4,500,000. 

25.  Articles  divers.  15,000,000. 
2 4.Rerabourfemens.  5 0,000,000. 


(1)  Total  . ip  i,pQ'o,ooo'f 


. (î)  On  trouvera  peut-être  que  îes  emprunts  faits 

depuis  ma  retraite  , réunis  aux  cinq  cent  trente  mil- 
lions empruntés  pendant  le  cours  de  mon  adminif- 
tration  , forment  un  capital  • fort  fuperieur  aux  douze 
cent  cinquante  millions  cités- dans  le  Difcours  de  M. 
le  Contrôleur  - Général , page  zo  , comme  le  réful- 
tat  général  des  emprunts  qui  ont  eu  lieu  depuis  U 

F 4 
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Total  de  ce  fécond  tableau  ^ cene 
quatre-vingt-onze  milions  neuf  cent 
milie  livres  ; 


fin  de  177^  , j^fiquà^U  f.n  de  178^;  mais  il  y a 
erreur  de  plus  de  trois  cents  millions  dans  rénoncia- 
tion de  M.  de  Galonné^  car  les  emprunts,  pendant 
Ces  dix  années , fe  font  montés  â quinze  cent  foixante 
& feize  millions-  . Preuve,- 


Emprunt  fous  le  miniflere  de  M. 
Necker.  • . . , . 

Emprunt  de  la  Ville.  Oaob.  1781, 

Emprunt  en  Hollande 

Empmnt  de  deux  cents  millions  , en 
argent  

Empmnt  viager  de  1781,  avec  fes 
fupplémens , près  de 

Emprunt  du  Clergé  en  1782  & 

1785 

' Loteries  de  1783 

Emprunt  viager  de  Décembre 
1783  ...  . . 

Emprunt  de  cent  vingt-cinq  mil- 
lions. Décembre  1784 
. Emprunt  de  quatre-vingts  millions. 
Décembre  1783 

Emprunt  de  la  Ville.  Septembre 


^30,000,00®. 
2 ©,000, 000. 
^,000,000. 

7*^  ,00  O,  O 00. 

183,000,000» 

33.000. 000» 

48.000. 000. 

100.000. 600, 

123.000. 000. 

80.000. .0q0, 

30.000. 000. 
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r D^où  ddduifant  quatre-vingts  mil- 
lions deux  cent  mille  livres , 

Il  devroit  refter  en  déficit  cent  onze 
'millions  fept  cent  mille  livres  , ôc 
c* *eft  à peu  près  le  même  vuide  queM. 
de  Galonné  a annoncé  dans  fa  notifi- 
cation aux  bureaux  des  Notables. 

Ainfi  5 s’il  avoit  exifté  un  déficit 
* de  cinquante*fix  millions  à l’époque  de 
ma  retraite , le  déficit  aduel  devroit 
être  plus  Gonfidérable  de  cette  même 
fomme. 

L’on  voit  donc  quefle  Compte  rendu 
de  1781  fe  réunit  également à 


Ci-contre  ......  1,235,000,000 

Emprunt  des  pays  d’Etats  , • . 40,000.000 

Agens  de  change 6,000,000 

Charges  de  finances 50,000,000 

• Supplément  à Tem  prunt  viager  de 

Mars  1781 65,000,000 

Accroiffemens  d’anticipatioas  . . 180,000,000 


Total  ....  1,576,000,000 

Les  contrats  a quatre  pourcent  fur  l’Hôtel  de  Ville, 
donnés  en  payement,  ne  font  pas  compris  dans  cette 
Témme  , non  plus  que  les  foixante-dix  raillions  em- 
pruntés par  la  caifTe’  d’Efcompte  3 cette  derniere  opéra- 
tion eft  poftérieure  à l’année  1786, 
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i état  préfeat  des  finances  & au  compte 
de  17  7^  (P,  ■ , - 

Ce  double  rapport  ) on  ne  lauroit 
trop  le  répéter,  n’eft  point  démontré 
avec  une  précifion  exade  ; mais  il  eft 
appuyé  fur  des  notions  bien  fuffifantes 
pour  renverfer  de  fond  en  comble  le 
pian  d’attaque  de  M.  de  Galonné. 

^ II  eft  vraiment  extraordinaire  d’avoir 
a foutenir  les  vérités  d’un  compte  par 
des  yraifemblances  ; il  eft  pénible 
d avoir  à fe  livrer  au  travail  d’une  pa- 
reille défenfe  : mais  il  éft  heureux 
pour  .moi  d’avoir  fuivi  d’affez  près  les 
affaires  , & d en  avoir  affez  bien  con- 
, fervé  la  trace  , pour,  être,  en  -état  d© 
former.,  la  -chaîne  de  calculs  que  je 
viens  de  développer , ôc  pour  retrouver 
les  yeftiges  de  la  vérité  à travers  l’obf- 
curité  des  temps,  &•  malgré  l’éloigne- 
ment où  je  fuis  aujourd’hui  du  centre 
des  affaires.  Grande  leçon  pour  les 
adminiftrateurs  , grand  avertiffement 
pour  les  engager -à  regarder  la  morale  ■ 
& la  vérité  comme  le  feul  appui  qui 
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r\e  folbllt  jamais.  Combien  'de  gens 
difoient,  lors  du  Compte  rendu  : « Quand 
y>  ce  Compte  ne  feroit  pas  exadt,  on 
» devroit  encore  de  la  reconnoifiance 
» au  Direâeur  des  Finances  d’une 
» idée  abfolument  nouvelle  dans  un 
y>  pays  monarchique,  & qui  a eu  une 
» influence  fi  importante  fur  le  crédit 
» & fur  fa  durée  Quel  n eût  pas 
été  mon  chagrin  aujourd’hui,  fi  j’eulfe 
adopté  unefemblable  politique  ! Je  me 
trouverois  feul  en  cet  inflant , & mé- 
prifé  du  Roi  même^  à qui  j’aurois  fait 
un  pareil  factifice  de  mes  devoirs; 
mais  non,jene  l’ai  pas  fait , mais  non: 
en  fervant  bien  le  Roi  & 1 Etat , je 
me  fuis  afiez  refpeété  , pour  n’avoir 
laiffé  aucune  prife  aux  efforts  de  la 
haine.  Cependant,  je  Tavoue,  je  ne  pré- 
voyois  pas  cette  fuite  d’inimitiés;  je  ne 
prévcyois  pas  que  le  prix  d’un  zele  fans 
bornes  fût  d’avoir  à combattre  contre 
des  attaques  formées  au  bout  de  plu- 
fieurs  années,  & à cette  diftance  où  les 
connoiffances  de  détail , néceffaires  à 
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votre  défenfe  5 font  le  plus  fouvenr 
échappées  de  votre  mémoire.  Je  ne 
prévoycis  pas  que  ^ pour  un  peu  de  répu- 
tation acquife  uniquement  par  Texer- 
cîce  & Tamour  de  fes  devoirs  ^ on  ftrt 
pourfuivi  fi  long^temps.  Je  ne  pré- 
'voyois  pas  que  5 pour  quelques  amrs 
dont  on  feroit  uniquement  redevable  à 
Féiévation  de  leur  propre  caraétere  ^ on 
fût  fl  long-temps  un  objet  de  trouble  & 
d’inquiétude.  Ah  ! laiffez-moi  dansFobf- 
^curité  dont  vous  m’avez  enfin  appris  à 
‘connoître  l’avantage;  il  ne  me  refte 
■plus  trop  de  temps  pour  jouir  du  foirde 
Ja  vie  : Famour  du  bien  public  5 le  dé- 
vouement dont  ce  fentiment  rend  fuf- 
ceptible^  demeurent  au  fond  de  mon 
cœur  ; mais  aucune  de  mespenfées  ne 
'me  conduit  vers’çes  objets  d’ambition 
& de  puifiance  qui  vous  paroiflent  fi 
beaux  ; & mes  regards  ne  fe  portent  plus 
vers  ce  théâtre  éclatant  dont  vous  gar- 
'dezavec  tant  d’émotion  toutes  les  ave- 
nues. Ne  perdez  donc  point  en  vaines 
paffions  les  raomens  que  vous  deve^ 
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tout  entiers  à l’étude  6e  à la  défenfe 
des  rTécîeiix  intérêts  qui  vous  font 
confiés  : on  les  trouve  bien  courts,  ces 
momens,  quand  on  les  rapporte  à une 
fl  grande  tâche.  Servez  bien  le  meilleur 
des  Princes  ; foyez, jaloux  de  l’eftime  ■ 
de  la  plus  généreufe  des  Nations  , & • 
foyez  fur  que  c’eft  par  de  grandes  ver- 
tus, & non  par  de  petites  cenfures,' 
qu’on  peut  effacer  fes  rivaux. 
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APPENDIX. 


J’ai  annoncé  que  je  répondrois  ici  à quel- 
ques objeâions  de  détail  contenues  dans  un 
mémoire  particulier. 

ObjeBion,  On  a pafle  dans  le  Compte  rendu 
quatre  milii-ons  cent  mille  livres  pour  le  droit* 
du  domaine  d’Occident  ^ donné  en  régie  à 
îa  ferm-e  gérierale  ; ce  droit  ne  rapportoit  pas 
cette  fomme  ni  près  de  là  pendant  îa  guerre» 

Réponfe,  Le  droit  du  domaine  d'Occident 
eft  rimpôt  que  le  Roi  leve  à Farrivée  des 
denrées  des  colonies,  eut-il  été  raifonnable 
de  prendre  pour  bafe  de  fon  produit  ordi- 
naire, un  réfultat  qui  étoit  l’effet  du  décou- 
ragement des  armateurs?  un  tel  état  de  chofes 
ne  pouvoir  pas  être  confidéré  comme  dura- 
ble, au  milieu  même  de  la  guerre;  & fi  l’on 
avoir  pris  le  droit  du  domaine  d’Occident  à 
ferme  pour  dix  ans , au  prix  porté  dans  le 
Compte  rendu,  îa  fpéculation  eût  été  très- 
avantageufe  , puifque  l’accroifTement  furvenu 
depuis  la  paix  auroit  amplement  dédommagé 
de  deux  années  de  guerre. 

ObjeBlon.  Pourquoi  a-t-on  pafTé  le  cen- 
tième denier  dans  le  Compte  rendu  à l’article 
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des  parties  cafuelles  , puifque  ce  droit,  mon- 
tant à huit  cent  mille  livres  avoit  été  racheté 
pour  huit  ans  ? 

Réponfe,  Un  droit  engagé  pour  un  temps 
ne  peut  pas  être  effacé  entièrement  des  reve- 
nus du  Roi.  Je  fus  embarraffé  cependant  fur 
la  manière  dont  il  falloir  préfenter  cet  objet  ; 
& je  crus  faifîr  le  point  de  raifon  en  plaçant 
droit  du  centième  denier  parmi  les  recettes 
ordinaires , & en  comprenant  dans  Tard- 
de  29  des  dépenfes  , trois  cent  quarante- 
huit  mille  cinq  cents  livres  pour  l’intérct  à 
cinq  pour  cent  du  capital  que  le  Roit  avoit 
reçu  des  propriétaires  d’offices  qui  avoient 
racheté  ce  droit  pour  huit  années.  Je  n’ai 
point  laidé  ignorer  dans  le  Compte  rendu  îe 
parti  mitoyert  que  j’avois  adopté,  èc  chacun  a 
pu  l’apprécier  félon  fa  manière.  A quelles  mî- 
férables  chicanes  il  faut  répondre  1 . 

Obje&ion,  Il  ne  devoir  y avoir  de  don  gra- 
tuit du  Clergé  qu’en  17B5,  pourquoi  donc 
avoir  compris  dans  le  chapitre  des  recettes  un 
article  de  trois  millions  quatre  cent  * mille 
livres  relatifs  à ce  même  don  ? 

Réponfe,  Un  don  gratuit  de  feize  à dix  huit 
millions  affuré  tous  les  cinq  ans , ne  devoit-il 
entrer  pour  rien  dans  les  revenus  du  Roi? 
Un  propriétaire  qui  couperoit  fes  bois  tous 
les  cinq  ans , ne  pourroit-il  pas  préfenter  ce 
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gage  à fés  créanciers  ? Cell:  donc  avec  jufte 
raifon  que  dans  l’état  des  finances  de  Sa  Ma-  . 
JESMÉ  j*ai  mis  en  c ompte  le  cinquième  du  don^ 
gratuit  du  Clergé. 

- Ohjeciion,  Les  intérêts  & les  frais  d’anti-' 
cipation  portés  pour  cinq  millions  cinq  cent 
mille  livres  dans  le  Compte  rendu  n’étoient 
pas  eftimés  affez  haut , puifque  cette  dépenfe 
s’efl:  élevée  à deux  ou  trois  millions  de  plus* 
en  1780. 

Rêponfe,  Je  ne  faurois  difcuter  cette  der-  ' 
niere  allégation  , parce  qu’elle  ne  peut  être* 
vérifiée  que  par  une  multitude  de  détails  dont' 
je  n’ai  pu  conferver  la  mémoire.  Je  fuis  véri-^ 
tablement* placé  dans  une  pofition  défavanta- 
geufe  pour  la  controverfe  à laquelle  je  me  livre 
de  moi-même  ; . car  toutes  les  fois  que  les. 
objeêlions  font  indiredes  & ne  peuvent  pas 
être  réfolues  par  les  pièces  juftificatives  du* 
Compte  rendu 5 je  fuis  obligé,  pour  les  réfuter, 
de  recourir  à des  raifonnemens  & à des  fou- 
venirs.  La  négociation  des  anticipations  pen-' 
dant  les  premières  années  de  la  guerre  ne 
coûtoit  que  cinq  & demi  pour  cent,  parce  que' 
j’avois  contenu  l’intérêt  à quatre  & demi  pour 
cent,  & que  j’étois  venu  à bout  de  ne  payer 
qu’une  commifiîon  par  année  au  lieu  de  deux, 
trois , & quatre  que  fouvent  on  avoit  accordées 
■ - * - . • t • . dans 
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dans  les  temps  où  les  bornes  du  crédit  obi> 
geoient  à négocier  des  elFets  d*une  échéance 
peu  éloignée  ; car  à chaque  négociation  on 
avoit  une  commiffion  d’un  pour  cent  à boni-^ 
fier.  La  diftribution  inconfidérée  des  billets 
du  tréforier  de  la  marine , diftribution  faite 
à mon  infçu  , me  contraignit  à élever  de 
demi  pour  cent  l’intérêt  des  négociations  du 
tréfor  royal , & alors  les  anticipations  revin- 
rent à fix  pour  cent , la  commifik>n  comprife. 
Je  ne  doutois  pas  de  pouvoir  les  réduire  à 
cinq  pour  cent  à la  paix^  ainfi,  pour  évaluer 
îa  dépenfe  ordinaire  des  refcriptions  dans  !e 
compte  rendu  , je  pris  un  parti  mitoyen^  ôc 
je  la  fixai  à cinq  & demi  pour  cent.  Quant 
a la  mefure  des  refcriptions , je  m’étois  impofé 
pour  réglé,  de  ne  pas  m’écarter  d’une  fomme 
de  cent  millions  ; & lorfque  l’empreffement 
du  public  ou  d’autres  motifs  me  forçoient 
quelquefois  à palier  ma  limite  , je  ne  confids- 
rois  pas  cet  excédant  comme  une  relTource 
confiante , & je  tâchois  de  le  convertir  dans 
des  effets  à trois  ou  quatre  mois  avec  lefquels 
j’étois  feulement  difpenfé  d’entretenir  au  tré- 
for royal  une  trop  forte  fomme  d’argent 
effeétif.  Il  faut  nécelTairement  en  temps  de 
guerre  ufer  de  tous  ces  moyens,  .fi  l’on  veut 
Soutenir  le  crédit  dans  une  continuelle  a(âi- 
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vite.  Les  anticipations  au  moment  du  Compte 
rendu  fe  montoient  à cent  dix-neuf  millions , 
dont  partie  avoir  été  remplacée  cômme  je 
viens  de  Texpliquer  j & comme  les  levées 
extraordinaires  pour  1781  dévoient  furpaffer , 
6c  furpafsèrent  en  effet  de  beaucoup  les  befoins 
de  Tannée  5 Ton  auroit  pu  d'un  moment  àTautre 
diminuer  ces  anticipations.  Il  étoit  donc  rai- 
fonnable  de  ne  les  comprendre  dans  le  Compte 
rendu  que  pour  le  capital  ordinaire  de  cent 
millions  5 lequel  à cinq  & demi  pour  cent  fai- 
foit  cinq  millions  cinq  cent  mille  livres.  Je 
retrouve  îa  plupart  de  ces  notes  au  bas  d© 
Tétât  juflificatif  dreffé  par  le  premier  commis 
des  finances,  chargé  particulièrement  de  cette 
manutention. 

OhjeBion.  Pourquoi  n’a-t-on  porté  que  trois 
millions  pour  les  loteries  de  1777  & 1780, 
tandis  que  cette  dépenfe  devoit  être  de  quatre 
millions  fix  cent  vingt -trois  mille  livres  en 
2781? 

Réponfe.  L’explication  qu’on  demande  fe 
trouve  dans  le  Compte  rendu,  article  22.  II 
n’y  avoit  point  d’intérêt  attaché  aux  deux 
loteries  de  1777  & 1780;  cet  intérêt  étoit 
confondu  dans  les  rembourfemeiîs  dont  la 
quotité  n’étoit  pas  la  même  chaque  année  ; & 
Ja  loterie  de  1777  devoit  être  entièrement 
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liquidée  en  1785*.  Ces  circonftances , propres 
à faire  naître  de  la  confufion  dans  le  plan  du 
Compte  de  1781 , me  déterminèrent  à évaluer 
le  capital  avec  lequel  les  deux  loteries  au- 
roient  pu  être  éteintes  à l’époque  du  Compte 
rendu , & je  compris  l’intérêt  de  ce  capital  dans 
le  chapitre  des  dépenfes  annuelles.  Il  neft 
point  d’article  un  peu  mixte  & hors  de  la 
règle  commune , qu’on  ne  puiffe  préfenter  fous 
différentes  formes  ; mais  toutes  les  fois  qu’on 
explique  la  nature  d’une  recette  ou  d’une  dé- 
penfe,  toutes  les  fois  qu’on  indique  en  même 
temps  les  motifs  qui  déterminent  a paGTer  cet 
article  en  compte  de  telle  ou  de  telle  ma- 
nière, il'ny  a qu’une  partialité  décidée  qui 
puiffe  fonder  là-defTus  un  fujet  de  cenfjre. 
C etoit  l’inftrudion  des  créanciers  de  l’Etat , 
des  capitaliftes , & des  prêteurs , qu’on  avoit 
en  vue  dans  la  publicité  du  Compte  rendu,*  Sc 
cette  inftruétion  étoit  complette  toutes  les 
fois  qu  il  n’y  avoit  rien  de  diffimulé  ni  de  myf- 
térieux  dans  la  compofition  des  états  qui  dé- 
voient régler  leur  opinioB, 

OhjeBion,  Les  fonds  ordinaires  de  la  marine 
n’étoient  pas  portés  affez  haut. 

Réponfe.  On  a dit  dans  le  Compte  rendu 
qu’on  prenoit  pour  règle  la  fomme  deftinée 
à ce  département  avant  la  guerre,  & loa  a 
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ajouté  qu’un  Jupplément  ferôît  probablement 
néceflaire  fi  te.  Roi  voulait  donner  à fes  éta- 
bhîTemens  de  marine  une  plus  grande  étendue 
qu  ils  n’avoient  eue  précédemment  ; mais  on  a 
ajouté  que  ce  fupplément  feroit  peut-être  ba- 
lancé par  les  économies  dont  le  département 
de  la  guerre  étoit  fufceptible.  Etok-il  poffible 
de  s expliquer  plus  clairement  à l’époque  du 
•Compte  rendu  ? 

Objeaion,  Les  dépenfes  imprévues  étoîent 
évaluées  trop  bas  à trois  millions , les  anciens 
Contrôleurs  - Généraux  ne  pafloient  jamais 
moins  de  fix  millions  pour  cet  article  , & plu* 
Ceurs  les  eftimoient  à dix* 

Réponfe.  Ils  pouvoient  avoir  raifon  & moi 
auflî  ; ce  n eft  même  que  graduellement  & 
par  la  perteaion  de  l’ordre , que  je  me  fuis 
cru  autôrifé  a évaluer  ces  dépenfes  à une 
Comme  modique;  au  relie  ce  neft  pas  à trois 
millions  que 'jê  les  ai  réduites , puifque  je  dis 
expreflement  dans  le  Compte  rendu  que  cetté 
Comme  étoit  indépendante  des  débets  & des 
recettes  imprévues  , objets  de  quelque  impoî-^ 
-tance  quand , félon  le  fyftême  que  j’avoîs 
adopté  5 î on  a foin  d’entretenir  le  tréfor  royal 
dans  une  grande  abondance  , & qu’on  le  met 
ainfi  en  état  de  gagner  plufieurs  efcomptes  : 
le  Roi , par  rétabliflément  d une  feule  admi- 
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tiîftratîon  en  remplacement  des  quarante-liuît 
receveurs  généraux , s’étoit  auflli  aiïiiré  des 
jouiffances  de  fonds  qui  appartenoient  aupa- 
ravant à ces  mêmes  receveurs.  Je  dois  ajouter 
que  dans  une  mafTe  confidérable  de  dépenfes 
compofées  en  grande  partie  d’intérêts  ôc  de 
rentes  d’une  création  nouvelle, on  fait  toujours 
le  fervice  avec  moins  de  fonds  que  les  états 
exaéls  ne  femblent  exiger  i & cependant  c’eft 
d’après  ces  états  exads  que  toutes  les  parties 
de  dépenfes  ont  été  portées  dans  le  Compte 
rendu.  Enfin  l’article  .des  dépenfes  imprévues, 
fur  lequel  chacun  croit  avoir  des  droits,  eft 
le  feul  que  je  n’aurois  jamais  voulu  élargir  çn 
apparence , afin  de  me  tenir  toujours  en  état 
de  défenfive. 

Il  faut  encore  remarquer  que  chaque  dé- 
partement, dans  les  fonds  qui  lui  font  afiignés, 
a de  quoi  fatisfai're  aux  dépenfes  imprévues 
qui  le  concernent,  à moins  que  ces  dépenfes 
ne  foient  du  nombre  de  celles  qui  tiennent 
à des  événemens  extraordinaires  ; & dans  le 
département  même  des  finances  , il  y a en- 
core des  fonds  réfervés  fans  deftination  pour 
de  certaines  parties  principales  *,  c’eft  ainfi  que 
parmi  les  charges  de  la  recette  générale,  qui 
fe  montoient  à vingt -neuf  millions  dans  le 
Compte  rendu,  il  y avoit  douze  cent  mille 
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wies  ffiîfes  a part  pour  des  befbins  Inconnus^ 
indépendamment  des  fommes  employées  au 
loulagement  des  contribuables  ^ à des  travaux 
de  charité,  & à diverles  difpofitions  variables, 
déterminées  par  MM.  les  Intendans. 

Objemon.  N’y  auroit-il  pas  eu  des  charges 
de  finance  à rembourfer  à l’époque  de  l’appu- 
rement  définitif  du  compte  des  différens  pro- 
priétaires de  ces  charges  ? pourquoi  n’eu 
avez-vous  pas  fait  un  article  dans  le  Compte 
rendu  ? 

Réponfe.  Les  intérêt  au  denier  vingt  du  ca- 
pital des  charges  fupprimées  étoient  paffés  en 
dépenfe  dans  le  Compte  rendu,  article  21. 
Ainfi,  lorfqu’à  mefure  de  la  reddition  des 
comptes  il  y auroit  eu  quelques  millions  à 
rembourfer,  le  Roi,  en  les  empruntant,  n’au- 
roit  payé  qu’un  intérêt  équivalent  à celui  dont 
il  fe  feroit  libéré;  ainfi, l’état  des  revenus  8c 
des  dépenfes  ordinaires  feroit  refté  dans  les 
mêmes  proportions.  Je  dois  même  obfervex 
que  j’avois  porté  dans  le  Compte  rendu  l’in- 
térêt du  capital  entier  des  charges  de  finances 
fupprimées  , quoique  fûrement  une  grande 
partie  de  ce  capital  auroit  été  compenfé  par 
les  deniers  du  Roi  qui  étoient  entre  les  mains 
des  comptables. 

ObjeRion.  N’y  avoit-îl  pas,  en  1781,  des 
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dettes  en  arrière  dans  la  malfon  du  Roi  ? Sc 
celles-là , ne  falloit-il  pas  les  comprendre  daiis 
le  Compte  rendu  ? 

Réponfe.  Les  feules  dettes  de  ce  genre  non 
encore  liquidées  concernoient  le  département* 
du  garde-meuble  & celui  des  bâtimens,  & elles 
ne  formoient  enfemble  qu’une  fomme  d’environ 
vingt  millions  *,  mais  c’étoit  en  ralfon  du  crédit 
onéreux  exigé  des  fourniffeurs  &:  des  entrepre- 
neurs, que  les  fonds  deftinés  à ces  deux  dé- 
partemens  avoient  été  réglés  : ainfi,  à moins 
de  nouvelles  dirpofitions  ordonnées  par  le  Roi, 
le  payement  de  la  dette  arriérée  auroit  donné 
lieu  à une  rédudion  dans  la  fubvention  aiT- 
nuelle  de  la  finance  ; & en  fuppofant  qu’à  la 
paix  on  eût  emprunté  le  capital  de  cette  dette 
à cinq  ou  fix  pour  cent,  les  rapports  entre  les 
dépenfes  & les  revenus  ordinaires  n’auroient 
point  été  changés.  On  s’étoit  même  procuré 
un  bénéfice  annuel  en  éteignant  les  dettes  des 
autres  départemens  , dédudion  faite  de  Tin- 
térêt  des  fonds  employés  à cette  liquidation. 

ObjeBion,  Les  rentes  fur  fHôtel  de  Ville 
étoient  arriérées  de  trois  mois  , il  en  auroit 
coûté  vingt  millions  en  1781  pour  les  mettre 
au  courant  j pourquoi  ne  pas  comprendre  cette 
fomme  dans  le  Compte  rendu  ? 

Réponfe,  Une  telle  dépenfe , lors  même  qu’elle 
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auroit  été  réfolue  en  1781,  n’auroît  jamais 

pü  être  placée  dans  le  rang  des  dépenfes  ordi- 
naires, puifque  c*étoit  une  difpofition  de  fonds 
qui  ne  devoit  avoir  lieu  qu*une  fois,  & qu’il 
auroit  fallu  placer  par  conféquent  dans  le  rang 
des  dépenfes  extraordinaires  & momentanées. 
Au  refie,  fans  critiquer  en  aucune  manière  le 
parti  qu’on  a pris  de  payer  les  trois  mois  de 
rente  en  arrière , je  ne  fais  fi  j’aurois  propofé  au 
Roi  cette  difpofition  tant  que  je  n’aurois  point 
fenti  le  befoin  de  donner  une  impulfion  nouvelle 
au  crédit , puifqu  en  mettant  à part  une  pa- 
reille confidération , j’aurois  dû  examiner  s’il 
vaioit  mieux  faire  une  Idépenfe  extraordb 
naire  de  vingt  millions  en  faveur  des  ren- 
tiers, plutôt  qu’au  foulagement  des  contri- 
buables , plutôt  qu’à  fencouragenient  du  com- 
merce & de  l’agriculture,  plutôt  qu’à  des  conf- 
trudions  de  canaux , de  prifons , & d’hôpi- 
taux, ou  à d’autres  objets  efTentieîs  d’adminif- 
traîion.  Enfin,  foit  pour  compléter  la  réponfe 
à cet  article,  fait  pour  éloigner  toute  efpèce 
de  chicane  , il  eft  temps  de  rappeler  qu’à 
l’époque  du  Compte  rendu  j le  Roi  étant  affuré 
de  dix  huit  cent  cinquante  mille  livres  d’ex- 
tindions  annuelles,  qui auroieni  pu  repréfenter 
chaque  fois,  au  denier  vingt,  un  capital  de 
trênt8“fept  millions;  une  telle  reflburce  étoit 

fufiifante 
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fuffifante  pour  fuppléer  à quelque  d^penfe 
extraordinaire  inconnue  ou  incertaine  à l’épo- 
que du  Compte  que  je  rendis  au  Roi. 

J’ai  ralTemblé  ici  les  objeélions  que  j’ai  vu 
répandues  dans  plulieurs  écrits  anonymes  , & 
toutes  celles  encore  qui  font  conterues  dans 
un  mémoire  fait  par  un  bomme  à qui  l’on 
avoit  remis  les  diverfes  inftrudions  néceflaires 
pour  drelîèr  un  plan  de  chicane,  & qui  s’étoit 
adonné  à cette  difculîion  avec  un  fentiment 
de  paffion  prefque  ridicule  par  fon  exagéra- 
tion. Cependant  je  crois  avoir  démontré  qu’au- 
cune des  objeétions  forties  de  tant  d’ateliers 
ne  peut  fupporter  l’épreuve  de  la  vérité  & de 
la  raifon. 

Je  finirai  par  une  obfervation  très- réelle  : 
c’eft  qu’avec  un  efprit  différent  on  eût  été 
tout  auflî  bien  fondé  à me  reprocher  de  n’a- 
voir pas  rendu  compte  de  l’état  des  finances 
en  1781,  fous  le  jour  le  plus  propre  à en 
donner  une  opinion  avantageufe.  On  m’eût 
dit  : Pourquoi  eftimer  les  penfions  plus  haut 
quelle  ne  fe  font  élevées  à la  fin  des  réunions 
& des  examens  que  vous  aviez  vous-même 
propofés  â Sa  Majesté?  Pourquoi  éva- 
luer la  part  du  Roi  dans  les  bénéfices'  des 
fermes  & des  régies  à douze  cent  mille  francs  ^ 
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tandis  qu^elîe  a produit  beaucoup  davantage 
dès  la  première  année  ? Pourquoi  ne  pas  faire 
mention  defaugmentation  certaine  de  plufieurs 
autres  revenus  du  Roi  f Pourquoi  compter  parmi 
les  charges  annuelles  plufieurs  dépenfes  dans  les 
provinces,  ordonnéesfimplementpourun  temps 
& dont  îe  remplacement  par  d*autres  étoit 
encore  indécis  ? Pourquoi  mettre  en  dépenfe 
Tintérêt  à cinq  pour  cent  de  toutes  les  charges 
de  Receveurs  & de  Tréforiers  fupprimés  ^ 
tandis  qu^il  étoit  évident  que  les  fonds  reftés 
entre  leurs  mains  auroient  acquitté  une  par- 
tie de  cette  dette?  Pourquoi  ne  pas  convertir 
en  capital  les  extinélions  annuelles  de  rentes^ 
afin  d'étaler  ainfi  davantage  la  richeffe  de 
FEtat  } Pourquoi  ne  faire  paroître  d'aucune 
maniéré  l'argent  comptant  du  tréfor  royal  I 
Pourquoi  cîaffer  les  rembourfemens  dans  le 
rang  des  dépenfes?  Pourquoi  comprendre  fur- 
tout  dans  un  tableau  compofé  des  diEérentes 
charges  annuelles , la  partie  de  ces  rembour- 
femens qui  devoir  celTer  en  peu  de  temps  ? 
Pourquoi.T».,.  Pourquoi &c.  6<:c. 

Je  dois  finir  ici  cette  difcufîion  failidieufe  ; 
Sc  je  puis  afi'urer  que  fi  elle  n'avoit  pas  été 
liée  naturellement  à l'inculpation  vague,  mais 
îpouie  3 dont  je  devois  me  défendre , j'aurois 
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mieux  aîmé  encourir  Topinion  de  m’étre  trompé 
de  trois  ou  quatre  millions  dans  Tenfemble  du 
Compte  rendu  , que  d’arrêter  l’attention  pu- 
blique fur  tant  de  critiques  fi  peu  importantes 
& fi  mal  fondées. 


FIN. 


